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SEANCE DU 23 OCTOBRE 1952 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinte heures quinse.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
21 octobre a été aftiché. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
Demande de discussion d'urgence, 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis- sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre- 
mer) (n° 4261, Assemblée nationale, 2 législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le w° 351, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


affaires financières. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission des 
afluires financières demande la discussion d’urgemge de cette 
demande d'avis. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, 
Foccart, Bazé Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans 
les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 352, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Oudard, Albrand, Cianfarani, Delmas, Dorange, 
Ibrahim Babikir, Lhuillier, Laurin, Voea et des membres du 
groupe du rassemblement du peuple français une pe 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
les nécessités de la défense nationale et la sauvegarde de 
l'Union française, dans l'élaboration du traité instituant la 
communauté européenne de défense proposé à la ratification des 
chambres, 

La proposition sera imprimée sous ;e n° 353, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
telations extérieures. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de la comptabilité sur le projet de réso- 
lution portant prévision des crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1953. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 354 et distribué. 

J'ai recu de M. Ya Doumbia un rapport fait au nom de la 
commission de politique générale sur la demande d'avis (n° 265, 
année 1951) transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi modifiant et complétant la loi n° 47- 
1629 du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatariale fran- 
çaise, dites grands conseils. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 355, et distribné, 


Bas 
RENVOI, AU FOND, D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. Dans sa séance du 15 octobre 1952, l'Assem- 
hlée avait renvové à la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forèts la demande d'avis 
(n° 346, année 1952), transmise par M. le président de l'Assem- 


blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention internationale du tra- 
vail n° $9 concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l'agriculture. 

La commission des aflaires sociales, d'accord avec la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, demande que cette demande d'avis soit renvoyée 
ee le fond à son examen, étant entendu que la commission de 
reste saisie pour avis. 

| n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion d'urgence de la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, 
Schmitt, Schock et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire dans le projet de loi de finances et les projets de loi por- 
tant les dépenses d’investissements de l'exercice 1953, les eré- 
dits nécessaires et suffisants pour que puisse être poursuivie, 
à une cadence accrue, la réalisation du plan de développement 
social et économique des territoires et pays d'outre-mer (n° 318 
et 349, année 1952). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Cazelles. . 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, après l'excellent rapport 
de M. Jacobson et le développement qu'il y à donné à cette 
tribune, la commission de l'agriculture s'est saisie hier de 
l'exposé de M. le président de la commission du plan; elle 
m'a chargé non pas d'en faire la critique, mais de poser un 
certain nombre de questions pour permettre au président de la 
commission, comme à notre représentant au comité directeur 
du F. 1. D, E. S$S., d'apporter quelques éclaircissements quant 
à l'orientation que ce comité entend donner au plan agricole 
pour l'exercice 1953. 

La commission de l'agriculture a retenu, avec une grande 
satisfaction, que le plan du ministère de la France d’outre-mer 
prévoit que pour 1953 des sommes importantes seront consa- 
crées à l'encadrement rural. Encore serions-nous heureux de 
connaître le volume de ces sommes par rapport au volume géné- 
ral des crédits, et sous quelle forme cet enca irement rural sera 
réalisé. L’effort portera-t-il, notamment, sur l’enseignement 
agricole ? Depuis de nombreuses années, je pose — avec toute 
la commission de l’agriculture — cette même question. Enea- 
drement rural? Très bien! Mais encore faut-il des établisse- 
ments d'enseignement agricole, encore faut-il que les program- 
mes de ces établissements d'enseignement en ouvrent l'accès 
aux jeunes autochtones. 

M. le rapporteur a parlé de l'office du Niger, il a parlé de la 
station expérimentale de Richard-Toll — je me permets de Jui 
rappeler l'existence d’un certain nombre de stations, telle celle 
de Kafrine, au Sénégal, et la mise en valeur de la vallée du 
Niari qui a aussi son importance — et il nous a laissé entendre 
que les résultats obtenns étaient médiocres, Faut-il en conclure 
— et ce n'est pas une critique, mais une simple question — 
que le plan établi par le ministère de la France d'outre-mer 
prévoit l'abandon de ces stations expérimentales ? Dans l’aftir- 
mative, ma question est plus nette encore: un abandon pur et 
simple ne sera-t-il pas plus coûteux que la poursuite de l'expé- 
rience à une cadence nouvelle ? 

La commission de l’agriculture a enregistré également, avec 
satisfaction, la déclaration de M. le président de la commission 
du plan selon laquelle des crédits devront, dans le courant de 
l'année 1953, être affectés à la masse, et plus particulièrement 
à la brousse, Nous sommes, bien entendu, d'accord sur cette 
formule, mais, là aussi, se pose la question de savoir par quels 
moyens, par quel canal, les crédits du plan seront dirigés vers 
les villages de ‘a brousse, Lors d'une interruption que M. le 
président de la commission du plan m'a permise, j'ai posé la 
question de l’organisation du crédit. Bien sûr, monsieur le pré- 
sident, it y a le crédit de l'Afrique équatoriale, il y a le crédit 
du Cameroun, il y a le crédit de Madagascar, tous financés par 
le p'an. Mais permettez-moi pourtant d'extraire, d’une question 
écrite que j'avais posée, il y a quelques mois, à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, quelques chiffres. « 

En ce qui concerne le crédit de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, au 31 juin 1952, sur un crédit total de 330 millions 
de francs C.F, A., 17 millions seulement ont été consacrés à 
l'agriculture ; pour le Cameroun, au 21 novembre 1951, sur un 
crédit total de 253 millions, 21 millions seulement ont été 
consacrés à l’agriculture. La situation de Madagascar, au 31 octo- 
bre 1951, se présentait de la manière suivante: sur un crédit 
total de 117 millions, 20 millions seulement ont été consacrés 
à l'agriculture. 
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Vous voyez donc que l’agriculture des territoires d'outre- 
mer ne bénéficie que d’une part infime des crédits alloués au 
titre du plan. 

En regard de cette proportion infime, sur ces quelques mil- 
liens accordés à l’agriculture, quels crédits sont allés directe- 
ment aux agriculteurs autochtones... 

M. Montrat. Très peu 

M. Cazelles. soit sur le plan individuel, soit sur le plan de 
la collectivité locale la plus réduite existant actuellement ? En 
effet, très peu leur sont parvenus, comme le fait remarquer 
à cet instant même M. Montrat, et ce sont surtout certaines 
sociétés d'exploitation qui en ont bénéficié. 

Alors, monsieur le président, mes chers collègues, la commis- 
sion de l’agriculture à discuté hier des possibilités de toucher 
la masse, des moyens que le plan, le ministère de la France 
d'outre-mer, le F. I. D. E. S. ont à leur disposition pour cana- 
liser ces crédits le plus loin possible à l’intérieur de la brousse. 
IL existe deux moyens dont l’un peut être appliqué immédiate- 
ment car l'organisme est déjà en place ; il s’agit d’une méthode 
consistant, pour le F. IL. D. E. S., à financer l'organisme créé 
il y a quelques années, financement dont je rappelais, il y à 
quelques mois, à cette tribune, la nécessité absolue: c'est ce 
qu'on appelle le génie rural. Le génie rural est un organisme 
fonctionnant dans la fédération de l'Afrique occidentale fran- 
caise et dont l'institution, vu les magnifiques résultats obte- 
nus, vient d'être décidée pour l'Afrique équatoriale françasse ; 
le financement de cet organisme, s'il est extrêmement souple, 
est aussi extrêmement coûteux pour les territoires. Il est tripar- 
tite, si je puis m'exprimer ainsi, et est assuré un tiers par la 
fédération, un tiers par le territoire et un tiers par la collecti- 
vité villageoise demandant le bénéfice de ces prêts, ce troisième 
tiers pouvant d'ailleurs être fourni en main-d'œuvre, Ce sys- 
tème présente donc un intérêt considérable pour les collecti- 
vités locales désireuses d'établir un certain nombre de points 
d’eau ou de barrages locaux ou Ge développer l'élevage ou la 
culture vivrière. Ceux d’entre-nous qui ont voyagé en Haute- 
Volta notamment ont e constater l'enthousiasme avec lequel 
les populations des villages demandent à utiliser ce systéme 
pour créer des barrages de retenue d'eau. Ce système, au lieu 
de laisser à la charge totale de la fédération ou du territoire le 
soin d’assurer le financement de leurs petits travaux hydvauli- 
ques — et pour l'instant seuls ces travaux ont été entrepris — 
y intéresse le F. L. D. E. S. qui prend la charge d'une partie. 

e suis persuadé que le nombre des villages demandant le 
bénéfice de ce système pourrait être encore plus élevé; ce 
serait la meilleure façon d'amener, par un canal direct et le 
plus loin possible dans la brousse — pour reprendre votre 
expression, monsieur le président — les crédits nécessaires, 
qui iraient ainsi véritablement à la masse, 

La deuxième formule, à plus longue échéance — mais il -vau- 
drait peut-être mieux la retenir dès cette année et voir si elle 
a été envisagée dans le plan conçu par le ministre de la France 
d'outre-mer — est celle de l’organisation proprement dite du 
crédit agricole dans les territoires d'outre-mer, organisation 
qui, pratiquement, n'existe pas. Un certain nombre de crédits 
portent le nom de « crédits agricoles », mais les responsables 
de leur distribution se heurtent à une difficulté quasi insur- 
montable: c’est la garantie du prêt individuel pouvant 
être consenti à l’autochtone dont l'intention est de déve- 
lopper les cultures sur ses terres. En effet, pour que le crédit 
agricole puisse faire des prêts individuels, il faut qu'il ait une 

arantie. Or, à l’heure présente, tant que n'est pas intervenue 
a définition du régime de la propriété foncière, il est impossi- 
ble à l’autochtone de fournir une garantie absolue du prêt qui 
lui sera consenti, 11 faudra donc, le plus rapidement possible, 
réaliser cette réforme du régime de la propriété foncière et, 

arallèlement, instituer le crédit agricole, ou le modifier quand 
l existe, de façon qu'il ne serve pas seulement à un certain 
nombre de propriétaires terriens détenteurs uniquement de 
titres de propriété, propriétaires qui, souvent, ne sont pas des 
autochtones. 

M. Rosenfeld. Très bien! 

M. Cazelles. La dernière question indirecte que je poserai à 
M. le président de la commission du plan — qui est en même 
temps, je le répète, notre représentant au comité directeur du 
F. I. D. E. S. — concerne le problème de la rentabilité des 
crédits. Bien sûr, le souci de la commission de l’agriculture est 
la rentabilité des crédits, mais faut-il d'abord savoir si l'utili- 
sation des crédits accordés à ce jour a été l’objet d'un choix 
judicieux et si leur rentabilité respective a été considérée. Il 
serait en eflet peut-être opportun que, dans les discussions ulté- 
rieures sur le F. L D. E. S. et sur le financement, nous soyons 
amenés à établir une sorte de bilan de toutes les sociétés ou 
organismes ayant bénéficiés des prêts, des avances ou des sub- 
ventions du F. L D. E, S. et voir, en parallèle, l’utilisation faite 
de ces crédits et dans quelle mesure ils ont été rentables. C'est 
par ce choix seulement, À mon sens, que nous pourrons porter 
un jugement fondé sur tel ou tel organisme, qui n'aura pss uti- 


lisé au mieux les crédits qui Jui avaient été confiés soit sous 
forme de prêts, soit sous forme de subventions, Bien sûr, si 
nous faisions ce bilan, nous aurions un certa wnbre de sur- 
prises el, à mon avis, l'expérience de l'Office du Niger, celle de 
Richard Toll, celle de la mise en valeur du Niari et bien d'autres 
pourran t soutenir largeïment la pan la 
rentabilité des crédits qui leur ont été fournis sous forme de 
prèts ou de <ubventions, 

I est possible qu'un certain nombre de sociétés créces par 
la loi du 30 avril 1946 ne justifient pas d'une facon absolue les 
avances qui leur ont été consenties. 11 faudrait done établir un 
bilan total avant de se lancer dans des digressons ou de 
condamner sans appel les organismes dont la rentabilité est 
jugée insuflisante, C'est donc un bilan que nous devrons ela- 
blir, un choix que nous aurons à faire. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, Comme je vous le 
disais au début de mon exposé, mon propos n'élait pas de faire 
des critiques sur le rapport de M, le président de la commission 
du plan, mais de poser à celui-ci, au nom de Ja commission de 
l’agriculture, les questions sur lesquelles des explications 
complémentaires pourraient être fournies lpplaudissements 


au centre, à qauche et sur Les bancs des Etats associées }) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, mes observati 
brèves. La commission du plan, sur nos instances, a bi 
prévoir, dans son rapport, une augmentation des cr 
vestissement pour les développements culturel, social et écono- 
mique de l'A'gérie. I appartient, vous en conviendrez, à l'un 
des représentants de ce territoire de vous dire — avec une flerté 
dont je m'excuse — l'effort considérable fait depuis toujours 
par l'Algérie pour son équipement culturel, social et économi- 
que, et permeltez-moi, mesdames, messieurs, de rendre le légi- 
time hommage qui est dû aux grands gouverneurs, envoyés par 
la République en Algérie, dont les derniers en date, MM. Naege- 
len et Léonard, ont poursuivi et pouwwsuivent avee bonheur le 
grand œuvre de promotion humaine, en faisant porter l'effort 
français non seulement sur la construction de grande barrages, 
de grands ports, de grands travaux spectaculaires, mais aussi 
sur la petite hydraulique, sur la création, dans les centres, non 
pas de grands hôpitaux somptuaires, mais d'infirmeries, de 
salles de consultations et de soins ambulatoires pouvant être 
immédiatement donnés aux malheureux indigènes malades, 
L'effort français doit encore et puissamment porter sur le 
développement des instructions du 1% degré et techniques que 
réclamait lors de notre dernière séance, avec tant de foi et de 
passion, notre ami M. Montrat, Celui-ci à paru voir, dans mon 
interruption, une opposition de ma part, Cette pensée est loin 
du maître d'école que j'ai eu l'honneur d'être et je comprends 
parfaitement qu'il demande la construction d'écoles, de beuu- 
coup d'écoles, non seulement dans les villes, mais aussi dans 
les campagnes; si j'ai dit qu'il fallait pouvoir assurer la conti- 
nuité de l'effort d'éducation par la création de ressources per- 
manentes dans les territoires, c'est fort de l'expérience que j'ai 
de l'Algérie en la matière, Dans ce territoire, en effet, mesda- 
mes, messieurs, la création de grandes œuvres de développe- 
ment culturel et socia} constituent pour le budget une charge 
de plus en plus lourde. La mise en valeur économique est, chez 


nous, sinon achevée, tout au moins hien engagée: elle ne peut 
cependant encore permettre à l’'Agérie de porter seule la charge 
des œuvres culturelles et sociales. Nous nous trouvons chaque 
ahnée davantage en présence d'une situation tragique, que 
notre éminent collègue, M. Bégarra, et quelques-uns de ses 


camarades du groupe socialiste, ont soulignée dans une propo- 
sition concernant le plan de scolarisation de l'Algérie. 

L'Algérie fait chaque année un effort considérable pour son 
équipement culturel, social et économique. Pour ne citer que 
le budget de 1952, voici des chiffres: l'effort local a été de 
36 milliards, alors que la métropole n'a apporté au fonds social 
de l'Algérie qu'une participation de 23 milliards. 

En juillet dernier, ie ministre de l'intérieur a réuni le comité 
du fonds social de l'Algérie. Laissez-moi vons dire en passant 
que dans ce comité siègent d'éminents fonctionnaires dont nul 
ne conteste ni la compétence, ni la bonne volonté, Y siègent 
également un député et un sénateur d'Algérie, des délégués 
qualifiés de l'assemblée algérienne, mais il n'y siège aucun 
représentant de l'Assemblée de l'Union française, dont c'est 
cependam particulièrement le rôle de se pencher sur tous les 
problèmes d'ordre culturel et social de nature à élever le nivean 
humain. 11 faut souhaiter que cette omission sera réparée et 
que le Gouvernement = à notre Assemblée à désigner un 
ou plusieurs de ses membres à siéger au comité du fonds social 
de l'Algérie. 

Je passe et j'en arrive à rappeler la réunion du comité du 
fonds social de l'Algérie qui se tint l'été écoulé au ministère 
de l'intérieur. 

Ce comité a été unanime pour enregistrer l'effort fait par 
l'Algérie pour son équipément; unanime aussi pour sou- 
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ligner qu'il convenait que la métropole tint ses engage- 
meuts premiers, à savoir: fournir un effort financier équiva- 
lent à celui fourni par l'Algérie, pour soutenir, poursuivre et 
développer, dans les années à venir, le plan de progrès cul- 
turel et social 

D'après les chiffres que je vous ai cités, Ï y a wn instant, 
l'effort local a été, en 1962, de 36 milliards, et n'a été, de la 
art de la métropole, que de 23 milliards. Or, messieurs, il est 
d'un intérêt non seulement algérien, mais aussi, hautement 
national et humain, de permeltre à l'Algérie de continuer son 
effort d équipement. 

M. le président Jacobson, dans son intéressant rapport, souli- 
gnait que dans les pays d'Afrique du Nord on notait un acerais- 
sement de la population; que celle-ci augmentait chaque année 
de 150,064) à 

M. Boisdon. En Algérie... Vous parlez de l'Afrique du Nord; 
pour l'ensemble, il faudrait plus que douhler ce chiffre. 

M. Cianfarani. C'est exact. Vous m'excuserez d'avoir oublié 
Jaurès, qui enseignait que « l'arbre ne devait pas empêcher de 
voir la forêt ». 

L'arbre algérien m'empêchait de voir la forêt nord-africaine 
et, par delà, la forèt de l'Union française. (Sourires et applau- 
dissemer 14.1 

M. Griaule. Très bien ! 

M. Cianfarani. Les chiffres que j'ai donnés ne concernent, en 
effet que l'Algérie: il faudrait les doubler pour toute l'Afrique 
du Nord, Je reviens au sujet, Le chiffre de la population 
‘accroissant chaque année à un rythme accéléré, 
impose ainsi an territoire non seulement la nécessité de sou- 
tenir son effort pour rattraper l'arriéré, mais encore d’ac- 
croître cet effort pour tepondre iux besoins créés par le nou- 
vel apport innuel-1le population 

hans une motion adoptée à l'unaninrté, le comité du fonds 
cocial de l'Algérie affirme sa volonté d'amener nos populations 
à un niveau de vie de pius en plus élevé, qui puisse se com- 
parer à celui des autres habitants de l'Algérie. 

N'est-ce point là une préoccupation noble, humaine ? A quoi 
nous servirait-11 d'envoyer dans les territoires des blanes, des 
chrétiens — quelle que soit leur église — qui auraient un 
etandard de vie au niveau de notre civilisation, tandis qu'autour 
d'eux la misère marquerait encore ses empreintes dans la 


ate = at 


chair humaine ? 


M. Georges Oudard. Très bien! 

M. Cianfarani. Nous devons précisément faire l'effort néces- 
caire pour amener ceux qui sont encore attardés sur le plan 
culturel et social à nous rejoindre sur le plan supérieur qui 
est le nôtre et qui doit rester le plan de la fraternité française. 

C'est pourquoi, monsieur le président, nous désirerions voir 
se réaliser le vœu exprimé par le comité du fonds social de 
l'Algérie, à savoir que l'effort de la métropole soit équivalent 
à l'effort financier fait à cette fin par l'Algérie, Nous vous 
remercions, monsieur le président de la commission, d’avoir 
élevé À 67 mul.iards le chiffre initial pour les trois pays d'Afri- 
que du Nord. Ce chiffre était de 59 milliards en 1952 pour l’Algé- 
rie, savoir 96 milliards fournis par l'Aïgérie et 23 milliards par 
la métropole, Maïs nous sommes que:qué peu soucieux, Imon- 
teur le président, de la répartition qui sera faite de ces 67 mil- 
le Maroc et la Tunisie. 

Car les 67 milliards de la proposition qui nous est soumise 
sont bien pour les trois pays nord-africains. Quelle sera Ja 
part réservée à l'Algérie ? 

Messieurs — je m'en excuse: vous allez m'accuser de pré- 
saint — mais depuis quelque temps, nous 
vovons,. dans certains territoires, un effort considérable en 
\ l'un cquipement sans doute nécessaire, mais qui ne 
porte pas sur l'amélioration immédiate du standard de vie des 
populations, Nous ne voudrions pas que la construction de 
voies stratégiques au Maroc où en Tunisie absorbât une frac- 


\ trop importante de cette somme, au détriment de l'Algérie. 

Nous voudrions donc que les 67 milliards que vous nous pro- 
posez fussent répartis en tenant compte, d'abord de la néres- 
silé, pour la métropole, de laitre un effort équivalent — con- 
lormément à sa promesse — à celui fait pe l'Algérie; en 
econd lieu, que l'effort accompli en général par la métropole 
lle par priorité à des œuvres tendant à améliorer les condi- 
tions de vie des populations, par conséquent, à élever leurs 
conditions morales, ce qui les rapprochera davantage de ce 
concept d'Union française qui doit être la grande espérance 
des hommes que nous représentons dans cette Assemblée. 
Très bien ! très lien ! el applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Arthaud. 
M, Arthaud. Messieurs, nous voudrions vous présenter quel- 


ques observations à l'occasion de la présente discussion. La 
commission, selon les termes mêmes du libellé de la praposi- 
ti invite le Gouvernement « à inscrire dans le projet de loi 
Ü À et les projets de lois portant les dé penses d'inves- 
l nent de l'exercice 1953, les crédits nécessaires et suffi- 


sants pour que puisse être poursuivie, à une cadence accrue, 
la réaiisation du plan de développement social et économique 
ces territoires et pays d'outre-mer. » 

Permettez-moi tout d'abord de faire une première remarque : 
lorsque M, le président de Ja connnission à développé devim 
l'Assemblée les termes de son rapport, il nous a paru étrange 
qu'il n'ait pas fait allusion au fameux déeret de décembre 1951 
prévoyant un nouveau programme d'équipement quadriennal, 
A l'entendre, un seul texte demeurait, la loi de 1%6, alors 
qu'en fait on connaît les ravages apportés à cette loi par le 
décret de décembre 1951. 

Permetlez-moi également de souligner que cette attitude 
démontre de la part du président de la commission et de la 
commission tout entière — puisqu'en l'absence du représen- 
tant communiste, celle-ci a délibéré à l'unanimité — permet- 
tez-moi, dis-je, de souligner que cette attitude démontre qu'on 
a tenté de laisser supposer que la loi de 1946 demeure en son 
intégralité ; comme on a tenté de démontrer que le plan décen- 
al continue à être réalisé, puisque M. le président de la com- 
mission à pu déclarer que le tiers des réalisations avait été 
mené à bien, Celte première remarque montre à quel point 
les craintes sont profondes. et elle nous permet églomert de 
souligner que vos inquiétudes sont maintenant d'un autre ordre. 

M. le one de Ja commission évoquait des campagnes 
lancées, disait-il, par le ministre de l'éducation nationale ou par 
le ministre de la reconstruction en vue d'obtenir des crédits 
exceptionnels en faveur des activités de leurs deux départe- 
ments, Encore que nous aurions bien des réserves à formuler 
sur la réalité de ces efforts, nous devons souligner que l’on s’est 
bien gardé d'expliquer les difficultés dans lesquelles se débat 
le Gouvernement, difficultés financières et surtout la cause de 
ces difficultés, e’est-à-dire la préparation de la guerre, qui 
retranche les crédits nécessaires aussi bien à notre école publi- 
à la construction ei à la reconstrnction, qu’à l’équipement 
conomique et social des territoires et pays d'outre-mer. C'est 
là le premier point. 

Second point. M. Jacobson a exposé que l'orientation qu'il 
désirait voir donner aux nouveaux crédits était plus particuliè- 
rement sociale, FN a indiqué qu'il fallait renoncer à un certain 
nombre de grands projets pour se tourner vers le paysan afri- 
cain. Il parlait de points d’eau, de petits barrages, etc. Sur tout 
cela, nous sommes d'accord naturellement, mais nous en cher- 
chons les véritables raisons et M. Jacobson les a apportées lors- 
qu'il citait une phrase de M. Albert Sarraut mentionnant 
cette spécialité des peuples des territoires d'outre-mer « de se 
faire magnifiquement casser la figure pour la France », et cette 
préoccupation, M. Jacobson l'a très nettement affirmée. C’est 
en effet, disait-il, lorsque des gens sont bien nourris, lorsqu'ils 
sont dans des conditions matérielles satisfaisantes qu'ils parti- 
cipent plus volontiers à ce que vous appelez, disons, par anti- 
phrase, « la Défense ». 

M. Kaouza. C'est la défense de la liberté. 

M. Arthaud. À Ja vérité ce que vous poursuivez outre-mer 
c'est le recrutement de chair à canon. (Mouvements divers.) 

C'est la raison pour laquelle, à l'heure actuelle vous tentez 
de séduire les populations d'outre-mer. 

M. Albert Sarraut., C'est une interprétation plus que dégoû- 
tante de ma pensée, monsieur Arthaud. 

M. Arthaud. Monsieur le président Sarraut, je citais M. le pré- 
sident Jacobson, mais maintenant à votre tour. 

J'ai lu il y a un certain temps un ouvrage de M. le président 
Sarraut intitulé « La mise en valeur des colonies ». Je me sou- 
viens que dans un des chapitres il indiquait qu'une école, une 
maternité, un hôpital dans la brousse, cela vaut énormément 
parce que — disait-il — « conserver le capital humain, cela 
permet de faire fructifier le capital financier ». 

La démonstration ici apportée, c’est que le but recherché ce 
n'est pas la promotion de l’homme, mais le profit colonia.iste ! 

Protestations et exrclamations sur divers bancs.) 

M. Kaouza. C'est une Mterprétation fantaisiste. 

M. Albert Sarraut. C'est simplement idiot! 

M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
an de l'équipement et des communications. C'est exactement 
e contraire de ce qui a été dit. 

M. Arthaud. La troisième remarque est la suivante: l'étude 
même de votre texte contribue à confirmer l'appréciation que 
j'ai ici apportée sur le but profond de votre plan. Oui, je répète, 
comme je l'ai fait dans une interruption précédente, que, par- 
lant de l'équipement minier, vous visez uniquement et délibé- 
rément l'extraction des richesses de ces pays, qui ne vous 
appartiennent pas mais qui âppartiennent aux peuples qui les 
habitent; que vous les orientez vers l'exportation sans traite- 
ment sur la base, même territoriale. Je sais bien que M. Bois- 
don se demandait comment les traiter; à cela je peux lui 
répondre que, dans le même temps où vous exportez Îles 
matières premières des territoires d’outre-mer, vous dites, 


monsieur Jacobson, dans votre rapport, qu'il ne faut pas équiper 
barrages qui seraient susceptibles de fournir de 


de grands 
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l'énergie électrique grâce à laquelle pourraient être traités ces 
produits, mais seulement de petits barrages, car vous ne pré- 
voyez pas l’utilisation de cette énergie électrique. Autrement 
dit, quand il y a des matières premières il n’y a pas d'énergie 
mais quand il y a de l'énergie il n'y a pas de matières pre- 
mières. Quand donc industrialiserez-vous, quand done équi- 
perez-vous sérieusement ces territoires ? 

Ceci dit, nous faisons confiance aux populations d'outre-mer 
et nous savons parfaitement que pour ne pas céder à la séduc- 
tion de vos plans. d'équipement elles prendront ce qui leur sera 
apporté sans se prêter à vos desseins, L'équipement que vous 
leur fournirez ne éera, en définitive, que la restitution d'une 
faible part de tout ce qui leur a été volé. C'est pourquoi nous 
voterons dans l’ensemble la proposition ; mais je dis dans l'en- 
semble seulement. 

Nous demanderons le vote par division afin de ne point voter 
les crédits concernant ce que vous appelez « les Etats associés ». 
H va de soi que ce sont des problèmes qui ne vous regardent 
en aucune facon, la république démocratique du Viet-Nam étant 
un Etat indépendant et libre, Permettez-moi d'ajouter d'arlleurs 
qu'il est assez singulier, assez pra de constater que vous 
proposez d'investir dix milliards dans ces Elals associés au 
moment où le Gouvernement autorise un certain nombre de 
sociétés coloniales à investir, ailleurs qu'en Indochine, dans 
d'antres territoires coloniaux, ce que nous appellerons des 
« dommages de guerre ». Si vraiment vous aviez une telle 
confiance dans vos perspectives sur ce plan, vous n'auriez pas 
autorisé les sociétés européennes établies en Indochine à ce 
repliement de leurs capitaux. 

oilà les quelques observations que je voulais faire. Je répète 
que, sur cette base, faisant confiance non à vous mais aux 
populations africaines, aux populations des pays d'outre-mer... 

M. Kaouza. Est-ce réciproque ? 

M. Arthaud. C'est une question que je pourrais vous poser 
également. 

.… Nous leur faisons confiance et nous sommes convaincus 
qu'elles sauront utiliser ces investissements au mieux de leurs 
intérêts sans se prêter pour autant à vos deseins, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
missioL, 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, je 
vais reprendre, dans l’ordre où ils nous ont été présentés, non 
pas tous les exposés de nos collègues, mais quelques points et 
surtout les questions qui ont été posées à celui qui a l'honneur 
de parler en ce moment au nom de la commission du plan. 

La commission de l’agriculture a bien voulu, par la voix de 
M. Cazelles, me poser quatre questions que je rappelle ici 
n° _, l'encadrement rural: n° 2, faut-il abandonner les grandes 
stations expérimentales ?; n° 3, comment faire parvenir les 
crédits aux populations disséminées ?; n° 4, quelle est la 
rentabilité des crédits jusqu'ici accordés aux exploitations 
concourant au plan ? 

Si vous le voulez bien, je traiterai ensemble les questions 
n° { et n° 3: « Encadrement rural » et « Cheminement des 
crédits vers les destinataires de la brousse », qui comportent 
une réponse eominune. 

Ce sont là, mes chers collègues, des questions importantes, 
dont la solution s'avère difficile parce qu'il s’agit d'atteindre 
un très grand nombre de parties prenantes. Cette difficulté a 
été étudiée à la fois à Paris et sur place, et les modalités trou- 
vées jusqu'ici sont les suivantes. — Je m'empresse d’ailleurs 
d'avancer qu'elles sont loin de donner satisfaction, 

On a, en premier lieu, une ancienne institution que vous 
connaissez: les S. I. P. ou sociétés indigènes de prévoyance 
fonctionnant géméralement pour l'unité « cercle ». Au-dessus 
de cet échelon: le fonds commun des S. L P. qui fonctionne 
ee le territoire. Viennent ensuite les crédits agricoles, comme 
1 a été rappelé tout à l'heure par M. Cazelles. IH en existe dans 
plusieurs territoires, Est-ce dire qu'ils fonctionnent bien ? En 
général, non... 

M. Montrat. Non ! 

M. le président de la commission. ...et des améliorations pour- 
raient leur être très heureusement apportées. 

Puis ont été créées des organisations dont certaines sont 
inspirées de ce qui existe en Algérie et au Maroc — j'entends 
les S. À. R. (secteurs d’amélioration rurale), les S. E. M. A. 
rer expérimentaux de modernisation agricole), les 

. E. R. D. E. S. (fonds d'équipement rural pour le dévelop- 
pement économique et social). Ces dernières organisations, et 
notamment les secteurs expérimentaux de modernisation agri- 
cole, fonctionnant en Afrique occidentale, au Cameroun, et sont 
actuellement prévues pour l'Afrique équatoriale, 

Tout cela est encore dans l'enfance. L'ahsence de résultats 
vraiment satisfaisants observée jusqu'alors a provoqué une 
demandé s’il ne serait pas préférable que ces différentes orgi- 
attend les mémoires demandés, 


Le génie rural d'autre part à un rôle important, tant en 


matière d'enseignement agricole et de tion techniqu 
qu'en matière de distribution de credits. A ce suje!, 1 a vlé 
dernande ne serail pas preferai | 
misalions puissent recevoir des credits de Paris, soit au titre 
des opérations propres de la caisse centrale qui peut préler aux 
credits agricoles, soit au titre du D, qui 
devrait inscrire dans ses attribulions de fon certaines 
sommes pour les organisalions locales, A cel egard, jé punis 
vous dire que l'inseriplion de credits du D, 
prolit de cel encadrement à dejà recu u Ininenceiment d'exc 
cuon, pour la premicre fors, dans les programmes d 
cice-plan 1952-1939, Le fuit a indiqué dans Le ibport qui 
vous à soumis, Si vous voulez bien, je Vous rat qu à là 
page 6, où sont indiquées les différentes directives qui ont 
inspiré l'octroi des red pa vous trouvez Pour 
seclions outre-mer : aide financiere à la production rurale, enca- 
dreiment technique, pelits mvestissements a là un fait 
nouveau, Du moment que l'on dit « sections où met il 
s agit, entendu l'altributions des crédits du F. L D, 
Les sections d'outre-mer sont alumentées à ralson de 55 


par Ja métropole et 45 p. 100 par territoires, C'est doi 
une orientation nouvelle dans le sens de la recommandation de 
la commission de l'agriculture, A mon avis, 1 y a tout avan- 
lage à accentuer au maximum attribution de fonds dn 
F. 1. D. E. $S. aux organismes locaux, à la fois pour la distri- 
bution aux cuit valeurs et pour la formation technique telle 
qu'il est préconisé par votre commission de l'agricu tur 

Si j'ai dit tout à l'heure que des « Crédits agricoles » na 
donnent pas satisfaction, je trouve confirmation de cette appré- 
ciation dans les chiffres précis avancés par notre collègue 
M. ( azeiles qui, d'une part, a indiqué les sommes totales mises 
à la disposition du erédit de l'Afrique équatoriale, du Catme- 
roun et de Madagasear et qui à fait ressortir que sisauu tota LS 
avaient recu environ 700 millions, moins de 100 millions avaient 
été attribués réellement au déve opperment agricoie. C'est là un 
grave défaut. La question n'a pas échappé et les autorités de 
exéculif recherchent les modalités nécessaires. 

Le deuxième point concerne l'abandon des stati 
mentales. Je remercie M. Cazelles d'avoir posé cette question 
car je ne voudrais pas que mon exposé pût donner Jieu à 
diverses imterprelations. 

Les stations existent, il n'est pas question de les supprimer. 
Je dirai même [ue si l'on voulait annu ‘Tr, par exempie 


l'activité de l'office du Niger, on se trouverait devant des jt L 
blèmes d'ordre humain, social, 

Mme Eboué-Tell, Ah-olument insoïublest 

M. le président de la commission, ..et — quoi qu'en at 
dit notre collègue communiste qui n'a pas comp QUL 
qu 1 ne l'a pa — [res bien! trés bi n! au cents 
et à gauche) l'objecüf social étant, pour nous, majeur et domi 
nant toute question d'ordre économique et financier, nous 1 
voudrions, à aucun prix, envisager une solution d'arrêt brutal 
d'une grande Orgalisation déja ancienne, utilisant d 
tants effectifs — de Bobos, de Mossis implantés dans les plui- 
nes du Macina, afin d'apporter le concours de leur main- 
d'œuvre — organisation qui emploie également une maine 
d'œuvre européenne, Vouloir les supprimer, erait agit 


contre les vues sociales du plan. 


Le problème est done ]8 suivant: l'office du Niger existe, 
il n'est pas question de le supprimer, mais on envisage d'endi- 
guer les nouveaux investissements futurs, Voilà le probléme. 

Et puisque vous avez bien voulu me questionner en vous 
adressant à votre représentant au comité directeur du 
F. I. D. E. $., je préciserai mon point de vue, 

L'office du Niger a deux grands objectifs: c'étaient, au 
début, le coton et le riz, ce sont, aujourd'hui, par ordre de 
priorité, le riz et le coton 

Comme vous Je savez, au début on envisageait de mettre 
en culture un million d'hectares de terres sur la rive gauche 
du flenve Niger. 

Quelles sont les décisions récentes prises par le comité 
directeur du F. EL D. E, S. au sujet desquelles vous venez de 
m'interroger ? 

Deux propositions ont été faites en juillet dernier, l'une 
concernant le riz, l'autre le coton, Comme M. Cazelles a eu 
la courtoisie de me prévenir avant la séance des questions 
qu'il me poserait, j'ai pu extraire de mon dossier les chiffres 
que je vais vous indiquer, A titre exceptionnel, il s'agit de 
francs C. F, A. parce que les résolutions du comité directeur 
du F.LD.ES. ont été prises avec l'unité monétaire africaine. 

Première opération: le riz. Les responsables de l'office du 
Niger ont dit: « Pour développer largement une prodwetion 
de riz, il est nécessaire d'attribuer, pour 1952-1953, 520 mil. 
lions C. F, À. à ce travail; il s’agit à la fois de prolonger _gçer- 
tains casiers déjà existants et de créer un nouveau casier, dit 
casier de « Moloto », 
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Puisqu'il s'agit de fonds du F. I. D, E, S., l’aflaire, bien 
entendu, implique une contribution du territoire. 

Tout à l'heure, je vous disais que pour les sections outre- 
mer celle contribution était de l'ordre de 45 p. 100, 

Le conseil général du Soudan et le grand conseil en ont été 
saisis, et ce dernier, au cours de sa précédente session, a déclaré : 
« Nous sommes d'accord pour le prolongement des casiers 
existants, mais nous sommes réservés quant à la création du 
grand casier de Moloto. Nous voulons étudier la question d’une 
facon plus approfondie, Au cours de notre prochaine session, 
en octobre ou en novembre — done actuellement — nous dirons 
si oui ou non nous désirons que l’on attribue au casier de 
Moloto la fraction des 52%) millions C.F.A. qui le concerne, 
c'est-à-dire 239 millions C.F.A.; d'ici là, nous désirons que ce 
dernier crédit soit bloqré. Telle à été la décision du comité 
directeur du F.ILD.ES. ». 

En votre nom j'ai soutenu cette proposition, car vous avez 
toujours placé en priorité les productions tendant à l’amélio- 
ration de l'alimentation des populations; le riz, par excel. 
lence, est une de ces productions. 

Nous sommes donc d'accord, même si ces montants peuvent 
paraitre élevés 

Seconde opération, le coton : 

Jusqu'à présent les résultats, dans ce domaine, ont été des 
plus décevants. Néanmoins, on Œ de faire une expé- 
rience nouvelle, à grande échelle, dans une région non pas 
adjacente au fleuve, mais située à un peu moins de 200 kilo- 
mètres à l’ouest du barrage de Sansanding, le Kouroumari. Les 
autorités techniques locales ont proposé d'investir 1.134 mil- 
lions de francs C.F.A. pour faire cette expérience. 

Le comité directeur du F.ILD.ES. a estimé que le coût de 
celle opération était trop élevé, mais il n'a cependant pas voulu 
refuser l'expérience et a ramené le crédit 760 millions de 
fran s C.F.A. 

Par cet exemple, j'indique à M. Cazelles qu'il n’est pas ques- 
tion de supprimer l'office du Niger. On veut simplement agir 
avec beaucoup plus de prudence qu'auparavant et donner la 
priorité à une culture à but alimentaire, en restreignant celle 
— le coton — destinée à l'exportation. 

Concernant plus spéciaiement le casier de Richard Toll 
qui a été évoqué, je vous pes que ce premier grand casier 
riverain du fleuve Sénégal, destiné également à produire du 
riz, a déjà coûté quatre milliards de francs métropolitains 
environ, et que, pour mettre en valeur les 6.000 hectares 
destinés à être irrigués en vue de la production rizicole, on 
devra investir encore environ 2 milliards de francs métropo- 
litains. 

Les prévisions paraissent d'ailleurs très optimistes puisqu'on 
compte, sur celte surface de 6.000 hectares, obtenir 15.000 ton- 
ues de riz. 

Celà correspond à 2.500 kilos de riz pour un hectare alors 
qu'au cours des expériences faites à ce jour la production n’a 
été que de 1.000 et 1.200 kilos à l'hectare. 

Nous en sommes encore loin du résultat escompté car on 
n'a pu produire, jusqu'ici, que 1.500 tonnes de ce produit, 
c'est-à-dire le dixième de ce qui est prévu. 

Pour Richard Toll, il faut envisager l'avenir, Si ce grand 
essai est fructueux, le problème sera posé pour d’autres casiers 
riverains; mais si, comme on paraît l'indiquer aujourd'hui, 
on reste en-dessous des prévisions, il ne faudra pas renouveler 
exe mple. 

lelles sont les remarques que j'avais à faire sur le non- 
abandon des stations expérimentales. 

La quatrième question posée, relative à Ja rentabilité des 
crédits, est aussi importante, et on peut y répondre quant à 
la méthode mais non pas, aujourd'hui, en ce qui concerne 
les cas particuliers. 

Vous avez dû lire, dans la proposition n° 318, que la caisse 
centrale a déjà accordé des prêts à 225 entreprises. 

Je crois qu'il convient de retenir de l'observation faite que, 
puisque la caisse centrale, pour ces opérations, dites opéra- 
tions propres, a déjà engagé 22 milliards, le moment est venu 
de lui demander de faire le bilan de ces investissements et 
de conclure dans quelle mesure on a eu raison d'accorder ces 
aides financières. 

M. Cianfarani a parlé de l'Algérie en termes émouvants et 
je crois qu'il n'y a rien à ajouter. Nous avons trouvé chez Jui 
ts xpression du sentiment 4 anime les auteurs de la propo- 

u plan. Tout ce qu'il a dit trouve 


aition et les commissaires ( 


chez nous un acc wrd total. 

Notre collègue a demandé que la part de la métrapole soit 
auiourd'hui supérieure à celle de l'Algérie elle-même. Les 
chiffres sont là pour lui donner satisfaction: l'année dernière, 
la part de la métropole était de 23 milliards et la contribution 

Or. il vous est proposé aujourd’hui, pour les motifs que j'ai 
essayé de vous résumer il y a deux jours, que Ja contribution 


locale serait de 29 milliards et celle de la métropole de 32 mil- 
liards. L'inégalité est donc inversée au profit du territoire. 

Notre collègue s’est préoccupé également de la part qui 
incomberait au gouvernement général dans les 67 milliards 
représentant la contribution de la métropole à l'Algérie, à la 
Tunisie et au Maroc. Cette part est de 32 milliards. 

M. Arthaud nous a parlé ensuite de questions diverses. Il 
paraît n'avoir + lu le rapport, ou il ne l’a pas compris. 

M. Arthaud, |! l'a trop bien compris! 

M. Boittau. Tout le monde n'a pas votre intelligence, mon- 
sieur le président! 

M. le président de la commission. Sinon, M. Arthaud est telle- 
ment pénétré d'idées fixes me est comme ces interlocuteurs 
qui suivent leur propre pente et qui n'arrivent pas à admettre 
celles d'autrui. 

S'il veut néanmoins se donner la peine de lire la proposition 
et lire ce qui a été dit à cette tribune, il se rendra compte 
que les appréciations et critiques qu'il a portées sont injustes 
et tombent dans le vide. 

M. Arthaud, J'ai trop bien compris! « 

M. le président de la commission, Je ne passerai donc pas 
en revue ses différentes allégations. 

M. Boiteau. Cela vaut m;eux! 

M. le président de la commission. ...ses idées préconçues, la 
manière qu'il a adoptée de se substituer à d’autres pour essayer 
de leur faire dire ce qu’ils n’ont jamais dit ni pensé. 

M. Boiteau. Il est plus facile de trouver des tribunaux pour 
nous condamner que des arguments pour nous répondre! 

M. le président de la commission, Toutelois, je répondrai au 
seul fait positif de l'intervention relatif aux conséquences 
du décret du 11 décembre. Son inquiétude fut celle de toute 
l’Assemblée, qui s’est prononcée d’une façon nette dans le sens 
de l'application stricte des dispositions de la loi du 30 avril 
1946, sans orientation nouvelle. 

Le décret du 11 décembre, qu'a visé M. Arthaud, devait, dans 
les six mois, comporter l'élaboration d’un plan quadriennal. 
Six mois après le 11 décembre, cela correspond au 11 juin. 
Je puis affirmer que le plan quadriennal est loin d’être établi 
et que, déjà, sur cette question du délai, il y a une dérogation 
importante aux stipulations du décret. Je puis lui dire aussi 
que le questionnaire qui a été envoyé dans les territoires, en 
vue d'établir à la fois leurs possibilités et leurs besoins, com- 
pu des délais, et que c'est à la suite du travail ultérieur que 
’on pourra apprécier si les termes d’une loi ont été déviés 
par un décret — ce contre quoi vous vous êtes tous opposés 
— ou si, au contraire, la loi, dans le sens de la proposition 
n° 318, dans le sens du 4 de votre commission du plan, 
et dans le sens de toutes les interventions postérieures, est 
appliquée. 

Voilà, mes chers collègues, les différentes réponses que me 
suggèrent les interventions faites à cette tribune, 

M, Montrat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Montrat. 

M. Montrat. Je voudrais poser trois questions précises à M. le 
président Jacobson, concernant la proposition n° 318. 

Première question: Je vois dans le rapport que le coût total 
du plan décennal s'élève à 850 milliards. En effet, il à été fait 
état d'une masse de dépenses totale de l’ordre de 850 milliards. 
Pouvez-vous indiquer sur quelles données se base ce chiffre 
de &50 milliards et, si possible, comment ils se répartissent 
entre les différents territoires ? 

M, le président de la commission. Je vais répondre tout de 
suite à notre collègue. C’est là un point sur lequel nous nous 
sommes plusieurs fois exprimés, et je tiens d'abord à rappeler 
que le chiffre total du coût présumé du plan décennal des terri- 
toires d'outre-mer, 850 milliards, résulte d’un ensemble de 
travaux locaux, revus au département, mais n'a ni une 
valeur législative, ni une valeur gouvernementale, Ni le Parle- 
ment, ni le Gouvernement ne peuvent, à l'avance, se prononcer 
sur une dépense décennale, étant donné l’orthodoxie de l’an- 
nualité du budget. En 1949, ont été produits pour tous les terri- 
toires des avant-plans décennaux; ils n’ont pas été approuvés 
suivant la stipulation de la loi du 30 avril, qui prévoit que les 
plans devront recevoir l'approbation gouvernementale en con- 
seil des ministres, après avis des autorités locales. Il n’en est 
pas moins vrai que ces travaux ont été menés d'une façon 
très sérieuse et minutieuse avec le concours des assemblées 
locales. Ils ont conduit — je parle en francs C.F.A, — aux 
totaux suivants: l'Afrique occidentale française avait un plan 
décennal, en 1949, se montant à 134 milliards C.F.A.; l'Afrique 
équatoriale française, 54 milliards ; le Cameroun, 30 milliards ; 
le Togo, 6 milliards ; Madagascar, 57 milliards; et les autres ter- 
ritoires, ensemble : 4 milliards. Le total doit faire 285 milliards 
de francs C.F.A. En raison de certaines dépenses qui s'étaient 
avérées comme insuffisamment chiffrées, notamment les routes, 
ce total de 285 milliards a été porté à 325 milliards C.F.A., soit 
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milliards métropolitains, valeur 199 Le eoeflicient qui 
relie la Valeur du franc en 1949 et celle du franc d'aujourd'hui 
est le coefficient 1,30. Si vous multipliez 6%) milliards par 1,30, 
vous trouvez le chiffre des 850 milliards sur lequel vous avez 
bien voulu me poser une question. 

M. Montrat. Je vous remercie, monsieur le président. 

Deuxième question : Au bas de la page 3 En la proposition, 
Hi est indiqué que les abattements et blocages effectués dans 
l'exercice 1952 se montent à 9 milliards. Or‘ nous nous souve- 
nons que notre Assemblée, par une proposition de l'aunte der- 
uière, s'est opposée à tous abattements et blocages. Avons- 
nous eu au moins un résultat ? En d'autres termes, les abatta- 
ments et blocages _infligés aux investissements d'outre-mer 
sont-ils proportionnellement moins importants que les abatte- 
ments et blocages iufligés à l'ensemble Métropole et outre- 
mer ? 

M. le président de la commission, Mon cher collègue, voilà 
ce que je puis vous dire : les abattement et blocage intligés à 
l'équipement de l’ensemble Métropole et outre-mer sont, en 
chiifres ronds, de l’ordre de 13 p. 100 sur les totaux des dépen- 
ses d'investissement. 

Pour l'outre-mer seul — et alors j'en reviens aux chiffres 
que vous indiquez — les abattement et blocage ont été de 
9 tuilliards sur un ensemble de 1%, qui correspondent à 
7 p. 100. 

Enfin, si vous conidérez les territoires d'outre-mer, et non 
pas l’ensemble de l'Union francçaise-outre-mer, vous voyez 
encore, dans l'exposé des motifs, que les abattement et hlo- 
cage se sont montés à 3,5 miliiards eur un total initial de 
69.5 tuilliards. Et ce quotient: 3,5 divisé par 69,5 = 3 p. 100. 

Pour l'ensemble des équipements des et outre-mer : 
13 p. 100. Pour l'Union française-outre-mer : 7 p. 100. Et pour 
les territoires outre-mer : 5 p. 100. 

Je ne me permets pas d'établir ici une relation de cause à 
eflet entre la proposition « non-abattement » que vous avez 
adressée en février dernier au Gouvernement et le réeultat; 
mais le résultat est que l'Union française-outre-mer a été mieux 
traitée que l'ensemble métropole et outre-mer, et les territoires 
d'outre-mer ont été mieux traités que l'ensemble Union fran- 
Çaise-outre-mer. 

M. Montrat. Votre réponse me satisfait pleinement. 

Troisième question : projets de chemins de fer. A Lx page 1 
de votre rapport, l’article concernant les chemins de fer réclame 
que l'on soit très réticent, N'y aurait-il pas pourtant, nolarm- 
ment en Afrique occidentale, des voies ferrées, en quantité 
limitée, qu'il y aurait intérêt à créer et dont les seuils de renta- 
bilité — 200.000 tonnes par an d’un bout à l'autre de la ligne — 
seraient assurés ? 

M. le président de la commission. Me: chers collègues, il 
s’agit là du programme ferroviaire. La proposition qui vous est 
faite demarrde de moins dépenser pour les grands travaux, donc 
pour les chemins de fer. Cela ne signifie pas qu'il faile sup- 

rimer les chemins de fer; cela ne signifie même pas qu'il ne 
aille pas en créer certains, en étant très prudents quant aux 
décisions que l'on prendra. Aiasi, les chemins de fer miniers 
ont probablement des motifs d'être créés. 

Mais quand vous posez la question plus spécialement pour 
l'Afrique occidentale, je puis vous dire que trois projets de 
chemins de fer sont examinés avec intérêt, Le prernier con- 
cerne la Côte d'ivoire. On estine que pour l'évacuation des 
produits qui sont dans la basse Côte d'Ivoire et à l'Ouest du 
themin de fer existant, on gagnerait à disposer d'une voie 
longue de 1% à 200 kilomètres; elle serait rentable, puisque 
cette partie de la Côte d'Ivoire est très riche par son cacao, son 
café, ses hananes et ses hois. Une deuxième voie, considérée 
aver intérêt en Afrique occidentale encore, relierait le système 
Côte d'ivoire-haute-Volta au système Sénégal-Soudan. En 
d’autres termés, on relierait par une bretelle la ligne Abidjan- 
Bobo-Dioulasso à la ligne Dakar-Koulikoro. Ce n'est en somme 
pas autre chose qu'un projet ayant déjà figuré, il y a cinquante 
ans, dans les travaux du gouverneur général Roume et qui est 
à la base du système ferroviaire d'Afrique occidentale fran- 
çaise. M. Roume disait: « Chaque territoire doit avoir une ligne 
de pénétration, d'évacuation, plus ou moins perpen jiculaire à 
la côte; ainsi arrivera-t-on à deux systèmes devant se rejoindre 
au Soudan. » C’est là le projet aujourd'hui envisagé, non pas en 
Afrique occidentale française, ma:s au Cameroun. Le Cameroun, 
comme vous le savez, est, dans une forte mesure, le territoire 
par lequel on évacue les produits du Tchad et de l’Oubangui- 
Chari. Aujourd'hui, l'évacuation se fait par différents moyens 
dont je me parlerai pas ici; mais l'on envisage de prolonger le 
chemin de fer du Cameroun, de façon à rapprocher ces deux 
territoires côtiers de l'Afrique équatoriale française. 

M. Montrat. Monsieur le président, dans le plan de M. Roumr, 
il y à cinquante ans, il était également prévu de continuer le 
chemin de fer de la Guinée jusqu'à Toumadi, en Côte d'Ivoire, 
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M. le président de la commission, Nous pourrons reparer 
ultérieurement du pia:t le M. le gouverneu ral 

M. Cazelles, Ve per nel'ez-Vous qu uois ? 

M. le président de la commission. Je : | 

M, le président, La parole est à M. Cazolles, avec l'auturisae 
le oraieur, 

M. Cazelles, me urs, jé ne d é pas poser à 
M. le prt le il J une TRE lt | s 
simplement lui présenter quelques objections à la répon-e qu'ul 
A biën vouiu 1n adre-ser. 

Vous nous avez dit, mo ir qu 11e 
de la que-tion nt i ill il \ la 
brous:4 omilé dire pu J 
sur ce probiéme et à { \ lu le ca 
de vous fa re ju ju eur LD 
quent peut-être, en Ja inalière, d'imagination, où tout au 
imoins font moutre d'une m auss]) \ d 
vaux de notre Assembh'ée que le 'UX II 
blées locales et des assemblées fédérales qu di 
populations. En effet, il est facile de se souvenir que, soit les 
‘mhiées que Jai en SL 1€S pop ont ina! 
une vivienie opposition aux sociétés indigenes de prévovaner, 
J'en parie d'autant plus librement qu'au sein de la comemis- 
sion de j'agriculture, j'ai été parmi UxX qui ont, Sous un 
certain angle, défendu la des sociétés indigènes de 
Voyance, Je les ai d‘fendues. qua it à moi, pour 110 
temporaire, les concevant periode transitoire en! re 
qui existe à l'heure actuelle et les sociétés co ipéralives, et non 
pas Ccothme des orgarusines perthanents levant coutinuer à 
vivre, 


M. Djim Momar Gueye. C'est pourtant ce qui se fait ! 

M. Cazelles. Or, si jen crois ce que vous venez de dire, le 
comité directeur du F, L D. E. $. va prolonger et do r une 
vie plus officielle encore aux sociétés indigènes de prévoya », 
Vous nous dites: je comit: directeur du F. L D, E. n'a 
qu'à s'adresser à ces organismes, car les secteurs d'amélioras 
ton rurale qui existent ex Algérie en partie, au Maroc, 
portent une autre dénom'nation, Le Génie rural, que vous 
avez dénommé sous le nom officiel du F, E. R, D, E. $., existe 
depuis quatre ans en Afrique occiden | 


toriale. Vous avez aussi signalé les $S. E. M. A., secteurs de 
modernisation agricoles, existant en Afrique équatoriale, Or, 
les secteurs d'amélioration rurale existemt depuis plus de 
dix ans et plusieurs de nos collègues peuvent affirmer que ces 
organismes ont donné des résultats positifs, tangibles, tant sur 
le plan du rendement des produits que <ur le plan de la mise 
en culture de nouvelles terres; que, par conséquent, 1s ne 
sauraient, après de tels résullats, être considérés comime « dans 


l'enfance ». De même, le F. FE. E. $S. ou le Génie rural 
a quatre ou cinq ans d'exislence; ses résullats en Afrique occi- 
dentale française ont provoqué un tel enthousiasme parmi les 
populations aoéliennes qu'immédiatement M. le haut commi<- 
riale française les a étendus À sa 


saire de l'Afrique équat 
fédération. 

Enfin. les serteurs de modernisation agricole ont été créés 
par un décret datant à peine de deux ans. Sur ce plan-là, je 
serai peut-être d'accord aver vous; il v a lien de les eonsi- 
dorer encore conne naï<sants, Mai: les autres organismes, 
les S. A. R. et le Génie rural, sont des organismes solides, 
contrôlés, qui ont la confiance des populations et l'appui des 
assemblées territoriales et fédérales, I y aurait done Vieu de 
faire un effort eu vue de leur financement pour canaliser les 
crédits du F. L D. E. S. vers la brousse. 

En ce qui concerne l'office du Niger, vous m'avez rassuré, 
monsieur le président, mais quant à Küichard-Toll, je suis en 
complet . désaccord avec les chiffres de rendement que vous 
avez donnés et qui seraient de 1.200 kg à lhectare; je me 
permets de vous renvover à un texte offi La Dorumentalion 
française, qui, dans son numéro 1462 sur l'équipement de 
l'A. O, F., indique à re sujet: Le nremier casier exnérimen- 
tal de 120 hectares fut mis en exploitation dès 1947. Sa super. 
ficie fut portée à 600 hectares en 1949 Les résultats étatent 
particulièrement satisfaisants. On obtenait la certitude d'avoir 
des rendements moyens au moins égaux À 2 tonnes de paddy 
par hectare, Des rendements nettement supérieurs ont él réa 
lisés sur certaines parcelles ». 

Je demande done à M. le président-rapporteur, membre du 
comité directeur du F. L D. E. S., d'inviter ce comilé à reviser 
ses chiffres. 

Je conclus sur la néce:sité absolue de faire cet inventaire 
de la rentabilité des prets et subventions accordés à ce jour 
car, Cormme je le disais tout à l'heure, il est certain que troi 
ou quatre des organismes que j'ai cités pourraient soulen 
très largesment la comparaison avec certains autres organismes 
bénéficiant de subventions assez larges du F, L D. E. 5, 
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Je me permettrai d'insister. Je serais heureux de connaître 
la rentabilité des crédits qui furent accordés à la C. G. 0. T. 
Au mème tre, j'évoquerai — parlant en mon nom personnel 
— le Bureau pour le développement de la production agricole 
dans les terriloires d'outre-mer, dont le siège est non pas dans 
ces territoires d'outre-mer, mais à Neuilly-sur-Seine, et qui 
bénéficia d'un certain nombre de subventions, C'èst une société 
mixte, créée en 1950, dont il serait peut-être utile de eon- 
naître la rentabilité car, aux termes de la réponse de M. le 
ministre, les crédits alloués furent affectés à diverses missions. 
Dans ces conditions, le F. L D. E. S. pourrait peut-être récu- 
pérer un certain nombre de crédits non rentables, au profit 
de chapitres intéressant le mieux-être des populations dans les 
terriloires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elats associés.) 

M. Guiter. Très bien ! 

M. le président de la commission, Nous ne voulons pas pro- 
longer ce débat, mais nous comprenons bien le souci de M. Ca- 
zelles, qui sera transmis au comité directeur du F. L D. E.Ss. 

Je voudrais simplement m'expliquer sur une question de 
chiffres. Le désaccord qu'ii signale est moins grand qu'il n’ap- 
parait car les chiffres qu'a donnés M. Cazelles visent le paddy 
alors que ceux par moi avancés s'appliquent au riz. 

M. Racine Mademba. C'est bien cela. 

M. Cazelles. Je croyais qu'il s'agissait de 1.500 kg de paddy 1! 

M. le président de la commission. Les statistiques dont nous 
sommes saisis indiquent pour 1950, à Richard-Toll, une 
moyenne de 1.050 kg de riz et, pour 1951, de 1.110 kg. Le 
désaccord n'est donc pas miable entre vos statistiques et celles 
que j'apporte ici, mais il est moins important qu'il n'apparaît. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueve, 

M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, après le rapport 
détaillé de M. Jacobson et les observations pertinentes de notre 
ami, M. Cazelles, ce débat pouvait être clos et la cause enten- 
due, Mais dans cette salle, avant-hier et aujourd'hui, des pro- 
pos que je considère comme très importants ayant été pronon- 
cés, j'ai pensé qu'il était opportun d'exprimer une opinion 
à leur sujet 

Ce faisant, je me souviens d’une anecdote: en présence du 
prophète Mohammed — que la paix du Seigneur soit sur lui ! 
— quelqu'un disait: « Il èst mauvais de proclamer soi-même 
les bonnes actions que l'on a commises », et le prophète aurait 
répondu: « C'est un devoir que de faire connañire les bonnes 
actions que l’on a commises, quand elles sont méconnues ou 
contestees 

Actuellement, on semble systématiquement dénigrer l'œuvre 
de la France outre-mer. I est bon qu'une mise au point soit 
faite dans ce domaine, Par qui cette mise au point doit-elle 
être faite ? Par tous les Français, et notamment par les ori- 
ginaires des pays qui sont eux-mêmes bénéficiaires de ses 
bienfaits. (Applaudissements à gaw he, au centre et sur les 
bancs des Etats assoctés.) 

M. Montrat. Très bien! 

M. Djim Momar Gueye, Nous n'avons pas hésité à consentir 
le sacrilice supréme pour défendre les frontières du Rhin qui 
nous sont communes ; pourquoi hésiterions-nous à défendre une 
œuvre salvatrice de la civilisation et de l'humain sur tous les 
continents, à dire tout ce que la France a fait de bien pour tous 
les hommes de tous les pays, de toutes les croyances et de 
toutes les latitudes ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Racine Mademba. Très bien ! 

M. Djim Momar Gueye. Pour ma part, j'ai eu le privilège de 
voyager dans différents territoires colonisés les uns par la 
France, les autres par divers pays étrangers, j'ai pu observer 
les réalisations effectuées notamment sur le plan social, sur le 
plan de l'éducation, sur le plan sanitaire, et leurs résultats, 

Mesdames, messieurs, comparant ces résultats, un cri me part 
du cœur, et ce cri c'est: vive la France! (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Je le dis parce que je le pense. Je pense que dans le domaine 
économique et so ial A France est encore à l'avant-garde, quoi 
qu'on en dise à l'étranger ou même ici, 

M. Montrat. Parfaitement. 

M. Djim Momar Gueye, Nous devons, nous, originaires des 
pays d'outre-mer, apporter ce témoignage à la France puisqu'il 
plait aujourd'hui à quelques mauvais plaisants de la critiquer 
vstématiquement sur plan international. 

Ce témoignage sera simple: l'Union française est une réalité 
vivante. C'est une création humaine récente, par conséquent 
inparfaite, qu'il appartient à notre Assemblée de parfaire, d'éri- 
ger en exemple. Mais notre eflort doit être concerté et perma- 
nent parce que nos adversaires sont nombreux, tant au dehors 
qu'au dedans. Il nous faut défendre l'Union française et ses 
principes contre de puissants ennemis — dont les plus dange- 
reux sont à l'intérieur —, ceux-là mêmes qui dressent contre 


elle les prit d'outre-mer et ont amené il y à quelques 
jours Claude Bourdet à écrire : « Les colons contre la France ». 
Ces colonialistes, ces réactionnaires qui défendent des privilé- 
ges et des préjugés dépassés, un capitalisme à jamais condamné 
par l'histoire, nous conduisent — pour ne pas paraphraser notre 
ami M. Cianfarani — par les « arbres » de leurs dividendes à 


.nous voiler la forêt, la forêt des intérêts réels de l'Union 


francaise, Ils se servent du bouclier de la présence française, 
Or, il faut le dire, il faut l’aftirmer et, par une Jutte au 
coude à coude, le faire prévaloir : la présence française n’a pas 
besoin d'armée, n'a plus besoin de lorce pour demeurer éter- 
nelle et universelle. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

La France rayonne par sa spiritualité, sa générosité, ses 
bonnes actions. La force ne lui réussit pas et je n'en veux 
pour preuve que les événements de Syrie et du Liban; je n’en 
veux pour preuve que l'Indochine actuelle, Les solutions vrai- 
ment françaises, celles qui affirment la grandeur de la France 
aujourd'hui et pour l'éternité, ce sant des solutions de cœur. 
(Applaudissements.) 

M. Abdesselam. Et de justice! 

M. Boisdon. Très bien. 

M. Djim Momar Gueye. La France n'a pas besoin, en 1952, de 
recourir à la force pour consacrer sa permanence: tous les 
hommes d'Europe et d'outre-mer la portent dans leur cœur 
pour ce qu'elle représente d’idéal, de justice et d'amour. Mais, 
"our que ces solutions soient valables, il faut qu’au moment 

istorique que nous vivons, tous les responsables, à quelque 
poste qu'ils appartiennent, revisent la situation à la lumiere 
des faits, notamment des échéances de l’histoire. 

Actuellement, s’il est quelques difficultés outre-mer, la res- 
ponsabilité en incombe aux positions intransigeantes de cer- 
lains colonialistes que je ne confondrai jamais avee la France 
car ils ne représentent qu’eux-mêmes et leurs mauvaises actions 
relèvent de leur propre conscience. Il nous appartient — je le 
répète — de nous unir pour les combattre et les désarmer afin 
En le flambeau français rayonne toujours plus brillant et plus 
ort. 

C'est pourquoi je demanderai à notre Assemblée de s'attacher 
fermement à ce que soient reconnus aux assemblés locales 
siégeant outre-mer les pouvoirs nécessaires pour délibérer 
librement des crédits du plan. 

Nous avons dit ici, hier, que les crédits du plan étaient ntilisés 
dans des conditions parfois discutables, souvent discutées: on 
a avancé que les crédits du plan servaient à des opérations 
plus ou moins rentables, c'est-à-dire rentables pour les uns 
mais pas pour les autochtones, Toutes ces constatations pour- 
raient être évitées si les crédits étaient mis à la disposition des 
assemblées locales, si on donnait à celles-ci une autonomie 
financière leur permettant de s'opposer d’une facon efficace aux 
colonialistes qui leur interdisent actuellement d'envoyer des 
boursiers, avec leur propre argent, en France pour y faire des 
études, à ces mêmes colonialistes qui combattent les assemblées 
locales lorsque celles-ci veulent assurer des facilités financières 
aux coopératives agricoles pour leur permettre de fonctionner 
normalement et de réduire les marges des bénéfices des colonia- 
listes, Les assemblées locales n'ayant pas de pouvoir ne peu- 
vent pas faire dans ce dsmaine pré:is l'effirt nécessaire pour 
améliorer les conditions de vie locale. Les colonialistes qui s'op- 
posent aux améliorations sociales énoncées dans la loi du 
J0 juin 1952, refusent l'octroi aux fonctionnaires autochtones 
de fa rémunération prévue par la loi Lamine Gueye précitée. 

Les collectivités locales sont également handicapées dans 
d'autres domaines. I y a ve jours, nous recévions une 
circulaire du ministère de l'éducation nationale, homologuant 
les dispositions prises par le ministère de la France d’outre- 
mer, Que disait cette circulaire ? Cela va vous étonner, mais 
elle stipulait que, désormais, un enfant originaire des terri- 
toires d'outre-mer venant en France aux frais de ses parents, 
payant son voyage et ses études, ne peut s'inscrire dans un 
établissement métropolitain s'il n’a pas l'autorisation et de 
l'inspecteur de l'académie de son territoire et d’un médecin 
installé sur le territoire affirmant qu'il pouvait vivre en France, 
Qu'est-ce à dire ? C'est là une mesure discriminatoire qui s’ap- 
plique à ceux d'outre-mer et non aux Tures, aux Russes, aux 
Allemands, aux Italiens, ces derniers qui, hier encore, nous 
tiraient dans le dos! Pourquoi ces mesures discriminatoires ? 
Parce que, tout simplement, les colonialistes, toujours eux, ont 
peur et veulent s'opposer, pour des raisons d'intérêts person- 
nels, à l'émancipation des enfants d'outre-mer, 

Je termine en demandant aux membres de cette Assemblée 
de continuer à persévérer dans les efforts dont tout le monde 
reconnait maintenant la nécessité, dans la ligne tracée par la 
Constitution, et de s'opposer à certaines visées colonialistes pour 
que vive la France et qu'elle rayonne dans le monde éternelle- 
ment. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Elats associés.) 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Alduy, Max André, Borrey, 
Laurent-Eynac, Nguyen Khae Su, Oudard et Schleiter une pro- 
position de résolution tendant à la création d'une intereommis- 
sion pour l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union francaise 
dans A structure de l'Union. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 356, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du réglement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition de résolution est 
demandée par trente-deux conseillers, la présence de vingt 
d’entre eux devant être constatée par appel. 

Conformément au paragraphe 1° de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande di 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu après l'expiration d'un délai d'une heure, 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
des affaires financières à demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer). 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justitier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut-Conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus », 

La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financières. 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, notre Assemblée prend l'habitude 
de voir la commission des affaires financières Lemsnéer la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant développement des 
crédits affectés aux départements de la France d'outre-mer, 
Nous le déplorons tous les ans à pareille époque, mais nous ne 
sommes pas maîtres du dépôt du budget devant l'Assemblée 
nationale, et nous sommes ensuile obligés d'attendre que celle- 
ci nous demande notre avis. 

En fait, l’Assemblée nationale a fait cette année diligence 
puisque cette demande a été -déposée sur son bureau mardi 
dernier, date de rentrée, Il n’en reste pas moins que la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale s'est déjà pro- 
noncée sur ces crédits, et si nous voulons que notre Assemblée 
donne son avis avant que l’Assemblée nationale n’en discute 
en séance publique, il serait expédient d'étudier cette question 
mardi prochain, car j° crois savoir, et vous devez le savoir 
également, que ce débat est à l'ordre du jour de la séance du 
vendredi 31 octobre à l'Assemblée nationale, HI est donc néces- 
Saire que nous nous prononcions nous-mêmes, au cours de 
notre séance de mardi prochain 2S octobre, de facon que l'As- 
semblée nationale puisse avoir connaissance de notre avis avant 
d'en délibérer elle-même, 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée de 
déclarer l'urgence de cette discussion et d'inscrire ce débat à 
l’ordre du jour de sa séance de mardi prochain 28 octobre. 


(1) MM. Alduy, Rosenfeld, Mme Malroux, MM. André Bidet, Cazelles, 
Sehumitt, Marguerite, Antonini, Oudard, Guiter, Kaouza, Mme Fboué- 
Tell, MM, Vignes Boisdon, Mme Emilienne Moreau, MM. Griaule, 
Lévy, Peretti, Marquet, Mme Lefanucheux, MM. Schneider, Bougenot, 
Cianfarani, Le Brun Kéris, Morel, Max André, Bour, Schnock Nguyen 
Khac Su, Jacques Le Van Dinh, Thonn QOuk, Gervain 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 1a 
discussion d'urgence ? 

Je consulte sut l'opport de discussion 
d'urgence, 

L'Assemblée, consuitée, décide la discussion yencé 
M. le président. L'urgence et declarre, 


En appe:er Ass à tixer le mom hi 
où elle voudra discuter cette demande d'a 

Aux termes du quatricine paragraphe de l'article 62 du règle- 
: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une premitre 
délibération peut s'instutuer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un deélat maximum de trois henres, le texte 
du projet de la pi position ou | silion de résolution devant 
obligalokement être, au pri il | » 

A quel moment la commission estiine-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ?... 

M. le président de la commission. ! ; mimission sera tres 
certainement en mesur presenter son rapport à la ire 
de mardi hain 2» bre, st] | juelie la conferenve 
les presents est l'uill 1 à | 

La commission des affaires financières propose done à 
l'Assemblée de bien vouloir inscrire ce débat à la séance d3 


mardi prochain. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission tendant à fixer au mardi 2 octobre la dis- 
cussion d'urgence, 

L'Assemblée, consultée, [ire au mardi 2 ortobre la discus- 
Sion d'urgence.) 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, 
Schmitt, Schock et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire dans Île projet de loi de finances et les projets de loi 
portant les dépenses d'investissement de Lexercice 1953, Îles 
crédits névessaires et suffisants pour que puisse être poursuivie 
à une cadence acerue la réalisation du plan de développemeat 
social et économique des territoires et pays d'outre-mer, 
Nos 318 et 349, année 1952.) 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La disenussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant, 

Que pendant l'année 1953 et les années suivantes, le déve- 
loppement social et économique de la France d'outre-mer doit 
ètre poursuivi sans ralentissement et avec la créalion d'œuvres 
nouvelles; qu'en particulier, pour les territoires d'outre-mer et 
les départements d'outre-mer, la loi du 30 avril 1946 à pris, à 
cet effet, un engagement formel; 

Que le projet d'une tranche quadriennale, dont les élé- 
ments sont actuellement à l'étude, lequel se référera proba- 
blement aux années 1954, 1955, 1956 et 1957, ne doit pas porter 
atteinte au rythme des exécutions dépendant des crédits bud- 
gélaires de l'année 1953; 

« Que jusqu'ici, chaque année, dans les travaux de prépara- 
tion du budget, les arguments mis à l'appui des attributions 
financières destinées au plan de la France d'outre-mer n'ont 
pas pesé, d'une facon suffisante, sur les projets gouvernemen- 
: 

« Que, dans un but d'efficacité, il n’y a pas lieu, pour 
l'Assemblée de l'Union française, d'attendre que l’Assemblés 
nationale lui demande son avis sur les projets de loi -intéres- 
sés, ce qui, dans le passé, a présenté le double inconvénient 
de : 

« à) Lui soumettre un projet dans lequel le poste plan-outre- 
mer s'inscrit dans un ensemble difficile à modifier ; 

b) Ne lui donner qu'un délai toujours trop réduit pour 
l'examen de Ja question posée; 

Que, par suite, il importe que l'Assemblée prenne l'initia- 
tive de faire connaître au Gouvernement sa manière de voir, 
avant que les projets de lais budgétaires ne soient arrêtés; 

« Invite le Gouvernement. 

A inscrire dans le projet de loi de finances et dans les 
projets de loi concernant les investissements, au titre du déve- 
loppement social et économique des tewitoires et pays d'outre- 
mer, les montants minima ci-après. 


À 
| 
: 
à 
/ 
#, 
Ÿ 
2| 


974 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 233 OCTOBRE 19%52 


« Pour les territoires d'outre-mer : 

« Autorisations de programmes, 50 milliards. 

« Crédits de payements, 110 milliards. 

« Pour les déjartements d'outre-mer : 

« Crédits de pavements, 12 milliards. 

« Pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 

« Crédits de payements, 67 tuilliards. 

« Pour les Elals associés, en vue de demandes dont les gou- 
vernements intéressés auraient l'initisgtive et de projets sur 
l'exécution desquels le Gouvernement français serait d'accord: 

« Crédits de payements, 10 mil i1rds. 

« Les montants ci-dessus se réfèrent à l'attribution totale, 
c'est-à-dire à l'ensemble, subventions, prêts aux territoires et 
opérations propres de la caisse centrale (prêts aux collecti- 
vités, aux établissements publics, aux entreprises privées). » 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Arthaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 

M. Arthaud. Monsieur le président, je demande le vote par 
division de la proposition, afin que l’Assemblée se prononce, 
séparément, sur le paragraphe suivant: 

« Pour les Etats associés, en vue de demandes dont les gou- 
vernements intéressés auraient l'initiative et de projets sur 
l'exécution desq els le Gouvernement français serait d'accord : 

« Crédits-de payements, 10 milliards ». 

M. le président. Avant de mettre aux voix le début de la pro- 
position, qui n'est pas contesté, j'en donne une nouvelle lec- 
ture : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« 

« Que pendant l'année 1953 et les années suivantes, le déve- 
loppement social et économique de la France d'outre-mer doit 
être poursuivi sans ralentissement et avec la création d'œuvres 
nouvelles; qu'en particulier, pour les territoires d'outre-mer et 
les départements d'outre-mer, la loi du 30 avril 1946, a pris, 
à cet effet, un engagement formel ; 

« Que le projet d'une tranche quadriennale, dont les élé- 
ments sont actuellement à l'étude, lequel se réfèrera proba- 
blement aux années 1954, 1955, 1956 et 1957, ne doit pas porter 
alieinte au rythme des exécutions dépendant des crédits budgé- 
laires de l'année 1953; 

« Que jusqu'ici, chaque année, dans les travaux de prépara- 
tion du budyet, les arguments mis à l'appui des attributions 
financicres destinées au plan de la France d'outre-mer, n'ont 
pas pesé, d'une façon suffisante, sur les projets gouverne- 
mentaux ; 

« Que, dans un but d'efficacité ,il m'y a pas lieu, pour l'Assem- 
blée de l'Union française, d'attendre que l'Assemblée natiomale 
lui demande son avis sur les projets de loi intéressés, ce qui, 
dans le passé, a présenté le double inconvénient de : 

« a) lui soumettre un projet dans lequel le poste plan-outre- 
mer s'inserit dans un ensemble difficile à modifier ; 

b) ne lui donner qu'un délai toujours trop réduit pour l'exa- 
men de la question posée ; 

« Que, par suite, il importe que l’Assemblée prenne l'inilia- 
tive de faire connaître au Gouvernement sa manière de voir 
avant que les projets de lois budgétaires ne soient arrêtés, 

« Invite le Gouvernement, 

u A inserire dans le projet de loi de finances et dans les 
projets de loi concernant les investissements, su titre du déve- 
lopp nent social et econonmque des territoires et pays d'outre- 
mer, les montants minima ci-après : 

« l'our les territoires d'outre-mer : 

« Autorisations de programmes, 50 milliards. 

Crédits de pavements, 110 milliards. 
« Pour les départements d'outre-mer : 
« Crédits de payvements, 12 milliards. 
« Pour l'Algérie, la Tumsie et le Maroc : 
« Crédits de paverments, 67 milliards. » 
Personne ne demande la parue 

Je mets aux voix la première partie de la proposition. 

La premuère partie de la proposition, mise aux voix, est 
adople €.) 

M. le président. Ia première partie de la proposition est 
adoptée à l'unanimité. 

Je els aux voix le paragraphe suivant, dont je redonne 

« Pour les Elats associés, en vue de demandes dont les gou- 
vernuements intéressés auraient l'initiative et de projets sur 
l'exécution desquels le Gouvernement francais serait d'accord : 

« Credits de payement, 14 milliards, » 

M. Arthaud. Nous demandons un serutin public. 

M. le président, Je suis saisi, sur ce paragraphe, d'une 
deusande de scrutin présentée par M. Arthaud, au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 
Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
lé pouullem. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin: 
Nombre. des votants. 102 
Majorité 02 


Pour 149 
ss 13 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je donne lecture du dernier paragraphe : 

« Les montants ci-dessus se référent à l'attribution totale, 
c'est-à-dire à l'ensemble, subventions, pe” aux territoires et 
opérations propres de la caisse centrale (prèts aux collecti- 
vilés, aux élablissements agree aux entreprises privées), » 

Personne ne demand la parole ?.… 

Je mets aux voix le dernier garagraphe. 

(Le dernier paragraphe de la proposition, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition. 

M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 

M, le president. La parole est à M. Laurent-Eynac pour expli- 
quer son vole. 

M. Laurent-Eynac. Messieurs, le groupe du rassemblement des 
auches républicaines votera l'ensemble de la proposition, mais 
il voudrait obtenir de notre rapporteur, M. Jacobson, l'assu- 
rance que les crédits qui sont prévus, demandés, seront, en fin 
de compte, appliqués à l'enrichissement des territoires d'outre- 
mer dans le cadre même de la loi du 30 avril 1946. 

On comprend notre souci: cette Assemblée a délibéré récem- 
ment, sur le décret de décembre 1951. Ce décret entendait 
apporter pour quatre années, de 1953 à 1957, un complément 
au plan actuel d'équipement des territoires d'outre-mer, mais 
en conditonpant et subordonnant cet apport supplémentaire 
en précisant que, désormais, « le programme des réalisations 
outre-mer devait être réalisé dans les perspectives de la coo- 
pération ». Ce sont les termes mêmes-de ce décret. 
S'il y était donné suite, désormais, les travaux d'outre-mer 
se trouveraient ou risqueraient de se prouver placés, dans leur 
détermination, sous l'autorité ou sous la décision d'autorités 
supranationales. L'Assemblée de l'Union française avait marqué 
avec vigueur son souci de rester fidèle aux conditio:,s mêmes 
du programme de 1%46, les travaux d'outre-mer demeurent 
inspirés exclusivement par le souci de la mise en œuvre de 
l'enrichissement et de l'équipement des territoires d'outre-mer 
considérés en eux-mêmes. 

Dans ces conditions, nous donnons bien entendu notre appro- 
bation à la proposition de M. Jacobson et serions heureux 
davoir de sa bouche l'assurance que ce supplémert de pro- 
gramme se réalisera conformément à l'inspiration originelle 
qui est celle de la loi de 1946. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mi<sion. 

M. le président de la commission. Je répondrai à M. Laurent- 
Eynae que, pour le premier semestre de 1953, je puis donner 
l'assurance demandée; en effet, les programmes qui intéres- 
sent la période du 1” juillet 1952 au 30 juin 1953 ne portent 
aucune inspiration du décret du 11 décembre 1951 contre lequel 
votre Assemblée s'est élevée par sa proposition n° 63 du 
29 mai 1952. 

M. Bidet. Qu'en est-il advenu ? 

M. le président de la commission. En ce qui concerne l'attri- 
bution des crédits qui seront utilisés pendant le deuxième 
semestre 1953, il n’est pas possible à l'interlocuteur de M. Lau- 
rent-Evnac de donner une affirmation, quelle qu'elle soit, car 
ectte période donnera lieu, soit à un programme annuel 1953- 
194, soit au début du plan quadriennal. Ni ce programme, mi 
ce plan quadriennal ne sont aujourd'hui élaborés, mais, pour 
répondre à la préoecupation indiquée par notre collègue et par 
son groupe, précecupation qui est unanimement la vôtre, j in- 
formerai le comité directeur du FJI.L.E.S, qui doit donner son 
accord sur les programmes et les plans, de votre manière de 
voir, je l'appuierai et je la défendrai. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
MM. Abdesselam et Montrat ont déposé un amendement ten- 
dant ‘à ajouter, après le mot « social », dans le titre de la 
proposition, Je mot « culturel ». 

La parole est à M. Abdesselam pour soutenir son amende- 
ment. 

M. Abdesselam. Mes chers collègues, vous connaissez tous 
l'importance ue les populations autochtones attachent au déve- 
loppement culturel de leurs pays. Or, cette activité n'est pas 
indiquée dans le titre même de la proposition. C'est pour cette 
raison que mon collègue et ami, M. Montrat, et moi-même avons 
jugé utile d'ajouter, après le mot « social », le mot « culturel ». 


Le titre serait donc libellé de la façon suivante: « du 
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plan de développement social, culturel et économique des ter- 
ritoires et pays d'outre-mer », 

M. le président. Quel est l’avis de la commission? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Abdesselam, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le titre de la proposition sera donc ainsi 
rédigé : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans le projet de loi de finances et les projets de loi portant 
les dépenses d'investissement de l'exercice 1953, les crédits 
nécessaires et suffisants pour que puisse être poursuivie, à une 
cadence accrue, la réalisation du plan de développement social, 
culturel et économique des territoires et pays d'outre-mer. » 


— 10 — 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de MM. Alduy, Max André, Borrey, Lau- 
rent-Eynac, Nguyen Khac Su, Oudard et Schleiter, tendant à 
la création d’une intercommission pour l'étude du rôle de l’As- 
semblée de l’Union francaise dans U structure de l’Union. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 

in conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du 3° alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justitier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou fun des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 

orteur de la commission, les représentants du haut conseil et 

u Gouvernement sont seuls entendus. » 

La parole est à M. Max André, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 

M. Max André. Mes chers collègues, un long discours ne me 
semble pas nécesaire pour justifier la proposition qui vous est 
présentée et qui est contresignée par les présidents ou les 
représentants de la plupart des groupes de cette Assemblée. Nous 
sommes tous d'accord pour constater que notre Assemblée est 
malheureusement, depuis cinq ans à oder travaille, insuffisam- 
ment efficace; cela n'a pas dépendu de nous, mais d'une 
atmosphère d'indifférence et d'hostilité que nous 
rencontrons dans l'opinion et, hélas! aussi parfois dans les 
pouvoirs publics. Nous avons cherché à rares reprises à 
améliorer cette situation et à rendre plus efficaces nos travaux. 
Une conférence avait été réunie à la demande de notre prési- 
dent, il y a quelques mois, pour examiner quels pouvaient être 
les moyens d'améliorer la valeur de notre contribution à la 
construction de l’Union française. Cetle commission avait fait 
un travail extrèmement utile, mais malheureusement elle n’a 
pas pu poursuivre ses travaux. IL apparaît, n'est-il pas vrai, 
qu'il faut travailler de plus en plus activement et d’une façon 

| ea à la valorisation, si je puis dire, de notre Assem- 

te, 

Or, pour entreprendre ces études, plusieurs commissions appa- 
raîtraient, à des titres divers, qu “mme la commsision du 
règlement, la commission de la politique générale et même la 
commission de législation, C'est pourquoi l’idée nous est venue 
de créer une inter-commission qui se spécialiserait dans l'étude 
du rèle que doit jouer notre Assemblée dans l'Union française, 

ui étudierait les améliorations non constitutionnelles et même, 
éventuellement, les réformes constitutionnelles nécessaires pour 
faciliter notre tâche. C'est en vue de créer cette inter-commis- 
sion, fonctionnant comme les commission de notre Assemblée, 
avec les mêmes prérogatives et les mêmes moyens, que la pré- 
sente proposition a él déposée. Je ne veux pas entamer le 
fond du débat: ni m'’étendre sur les réformes qui pourraient 
être proposées; ce sera précisément le rôle de l'inter-commis- 
sion. Je vous demande simplement de voter l'urgence et de 
faire examiner sans retard notre proposition par la commission 
du règlement qui vous la rapportera. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
discussion d'urgence 

La commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles a-t-elle des observations à présenter ? 

M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions conslilutionnelles. Non, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je ‘consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est déclarée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règle. 
ment : 

« Lorsque la diseussion d'urgence est décidée, une pre- 
mière délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui 
devra être présenté dans un délai maximum de trois heures, 
le texte du projet, d: la proposition ou proposition de réso- 
lution devant obligatoirement être, au préalable, distribué, » 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
senter son rapport ?.… 

M. le président de la commission, La commission est À Ja 
disposition de l'Assemblée si cette dernière décide la dis- 
cussion irmmédiate, la commission pourra présenter un rapport 
verbal dans une demi-heure. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 

M. le président. L'urgeru e est déclarée, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sept-heures quarante-inq, est 
reprise à dir-huit heures trente.) 

M. le président. La séance est reprise. 

L'Assemblée ayant déclaré l'urgence sur la proposition de 
M. Alduy et de plusieurs de ses collègues tendant à créer une 
intercommission pour l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union, je donne la 
parole à M. le rapporteur. 

M. Rosenfeld, président et rapporteur de la commission du 
règlement, des pélitions et des questions conslitutionnelles. 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée a bien voulu ordonner 
tout à l'heure l'urgence pour la proposition tendant à la 
création d'une intercommission pour l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union, 

La commission du règlement vient de se réunir et, après 
avoir examiné la proposition, elle l'a adoptée avec quelques 
modifications, dont je donnerai le détail tout à l'heure, par 
14 voix contre 2. La division qui s'est produite à la commis- 
sion du règlement tient au fait que nos collègues commu 
nistes ont soulevé la question de l'opportunité de la création 
de cette intercommission, Hs ont pensé que la comimission 
du règlement et des questions constitutionnelles était suffi- 
samment compétente pour traiter les problèmes indiqués 
dans l'exposé des motifs. La .najorité de la commission n'a 
pas suivi cette thèse, estimant qu'il fallait distinguer entre 
deux ordres de questions: celles relatives à l'application et 
à l'interprétation de la Constitution existante et celles d'une 
éventuelle revision de la Constitution, Les premières sont de 
la compétence de notre commission. 

Les deuxièmes, c'est-à-dire celles qui concernent le rôle 
que l'Assemblée de l'Union française peut ou doit jouer dans 
la structure de l'Union, et qui touche à une possibilité de 
revision de la Constitution, sont à la fois constitutionnelles 
et politiques. Cette revision éventuelle tendrait, par exemple, 
à donner à l'Assemblée de l'Union française des pouvoirs plus 
élargis ou des pouvoirs plus précis. I ne s'agirait alors pas 
seulement de textes juridiques et constitutionnels, il faudrait 
aussi définir une politique de l'Union française et de l'As- 
semblée. 

La majorité de la commission a pensé que ce genre de 
question n'était pas uniquement de sa compétence, mais 
devait être aussi du ressort de la commission de politique 
générale, et, dans une certaine mesure, de la compétence 
également de la commission de la législation, de la justice et 
des affaires administratives et domaniales, 

Dans ces conditions, et pour éviter un conflit de compé- 
tences, la majorité de la commission a pensé que la ervation 
d'une intercommission chargée de l'étude de ces problèmes 
était tout à fait opportune, et s'est prononcée pour son adop- 
tion. 

Cependant elle à Lg quelques modifications au texte ini 
tial, notamment à la compositon de l'intercommission, 

Les auteurs avaient proposé qu'elle soit composée de trente 
membres dont dix membres seraient désignés par la commission 
de politique générale, dix par la commission au règlement et 
dix par la commussion de la législation. Après examen de Ja 


question, nous avons pensé que les commissions de politique 
générale et du règlement étaient plus directement intéresetes 
que la commission d la législation, Nous proposons donc de 


modifier cette répart tion et de lonner douze représentants à 
la commission de politique générale, douze à Ja commission du 


règlement et, de réduire à six le nombre des représentants 
désignés par la commission de la législation, Ne voyez pas là 
une diminution du rôle de cette commission dont vous avez 
si souvent apprécié le travail. Notre proposition tend simple- 
ment à donner à chaque commission une représentation çcon- 
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forme à l'intérêt direct qu'elle à au travail de cette inter- 

Dans la pensée des auteurs, la représentation de chaque com- 
mission au sein de celte intercommission devait être propor- 
tionnelle à la composition de l'Assemblée, Mais cela ne ressor- 
lait pas exactement du texte et nous vous proposons un qua- 
trième paragraphe ainsi libellé : 

« Pour l'élection des membres de cette intercommission, les 
présidents des trois commissions ci-dessus visées arrêteront les 
modalités de la désignation, afin d'assurer la représentation 
proportionnelle des groupes sur l'ensemble des trois commis- 
» 

Autrement dit, les trois présidents ont pour tâche de définir 
exactement quelle sera la représentation des groupes au sein 
de cette intercommission. Je prends un exemple: si un groupe 
n'a droit qu'à deux sièges, il faut définir hquelle des trois 
commissions désignera ces deux délégués afin que, sur l’en- 
semble de ces trois commissions, la proportionnelle puisse 
jouer d'üne façon exacte et conforme à notre règlement. 

Telles sont les conditions dans lesquelles nous avons approuvé 
la proposition et l'avons modifiée, Nous vous fenetre de 
bien vouloir l’adopter; si vous l’acceptez, il faudrait” que les 
trois présidents des commissions intéressées se réunissent dès 
la semaine prochaine pour arrêter les modalités de la désigna- 
tion des membres de l’intercommission. 

Les commissions, saisies par la diligence de leur président, 
devront élire aussitôt leurs représentants pour permettre à 
l'intercommission de commencer à travailler dans le délai le 
plus court. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
ne le président. Dans la discussion générale, la parole est à 

nteau. 

M. Boiteau: Mesdames, messieurs, comme vient de l'exposer 
M. le président de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, le groupe communiste a 
pris position contre la proposition qui vous est faite, d'abord 
pour des raisons réglementaires. H nous apparaît, en effet, 
que la multiplication des commissions et des mtercommissions 
n'est pas souhaitable. Nous avons eu, dans cette Assemblée, des 
précédents et je vous rappelle notamment l’'intercommission 
constituée pour les questions domaniales et foncières. Les faits 
ont démontré qu'elle avait été à peu près incapable de pro- 
duire un travai. quelconque: 

Ensuite, des raisons de fond plus graves font que nous som- 
mes également contre cette proposition. La création de cette 
intercommission est étroitement liée, dans l'esprit de ses 
auteurs, à l’idée d’une revision constitutionnelle, Nous estimons 
actuellement qu'une revision constitutionnelle ne peut aller que 
dans un sens réactionnaire, pour une raison bien simple que 
le suffrage truqué qui a porté, à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, la majorité que vous connaissez, 
ne représente en rien la véritable majorité dans la nation fran- 
Çaise. 

Une autre raison devrait interdire à celte Assemblée de 
s'attaquer à des questions telles que celle d’une revision cons- 
titutionnelle éventuelle : c'est avant tout le fait de l’audience 
réduite qu'elle connaît à l'heure actuelle dans le pays et qui 
ne semble pas l’autoriser à un tel rôle, Si toutefois elle voulait 
développer cette audience, le meilleur moyen consisterait non 
pas à s'attaquer à une éventuelle revision constitutionnelle, 
mais à énoncer résolument les cas nombreux, comme vous le 
savez, où la Constitution a été violée dans les territoires d’outre- 
mer, et en particulier à dénoncer avec toute la vigueur qu'il 
conviendrait la guerre faite au peuple du Viet-Nam en violation 
du préambule même de la Constitution. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Vous m'excuserez, mes 
chers collègues, si je ne réponds pas à l’ensemble de la décla- 
ralion de M, Boiteau, qui déborde le sujet. Je voudrais simple- 
ment rappeler que ce n'est pas nous qui soulevons la question 
de la revision, La revision de la Constitution est à l’ordre 
du jour; il serait incompréhensible que notre Assemblée ne 
fût pas prête, le cas échéant, pour exposer nos désirs au 
point de vue de notre compétence et de nos prérogatives, 
étant donné que nous avons déjà cinq ans d'expérience et 
avons constaté que nos travaux n'ont pas l'audience et le résul- 
lat cherché, les textes constitutionnels n'ayant peut-être pas 
réservé à l'Assemblée la place qu'elle devrait occuper. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

‘Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
L: proposuion de résolution.) 


| — le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
: 

« L'Assemblée de l'Union française décide la création d'une 
intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée Ge 
l'Union française dans la structure de l’Union. 

« Cette mtercommission sera composée de trente membre; 
désignés, à savoir: douze par la commission de politique 
générale, douze la commission du règlement, Ls péti- 
tions et des questions constitutionnelles, six par la commission 
de la législation. 

« Elle fonctionnera dans les conditions prévues par les art:- 
cles 23 et 24 du règlement de l’Assemblée de l'Union fran- 
aise. 

« Pour l'élection des membres de cette intercommission, les 
résidents des trois commissions ci-dessus visées arréteront 
es modalités de la désignation, afin d'assurer la représentation 
proportionnelle des groupes sur l'ensemble des trois commis- 
sions. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifica- 
tion à la composition d’une commission. 

Le groupe des indépendants d'Union France-Algérie propose 
M. Bougenot pour remplacer M. Viniger à la commission de 
l'instruction. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après un délai minimum 
d'une heure. 


en 
RENVOI AU FOND 


M. le président. Dans sa séance du 1° juillet 1952, l’Asserne 
blée avait renvoyé à la commission des aflaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, la proposition (n° 282, année 
1952) de MM. Jean Scelles, Borrey, Paul Catrice, Hazoumé, 
Jousselin et Naroun, tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser le dépôt légal des eg ne et les archives dans les 
départements algériens, les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer de l’Union française et à y encourager 
l'histoire des collectivités locales. 

La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, d'accord avec la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, demande 
que cette proposition soit renvoyée, pour le fond à son examen. 

n'y pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui renvoyée pour avis la proposition (n° 228, 
année 1952) de MM. Paul Catrice, Borrey, Corval et La Gravière, 
tendant à demander au Gouvernement de faire participer lar- 
ement les pays et territoires d'outre-mer au grand mouvement 
e solidarité internationale en faveur de l'enfance, dont la com- 
mission des affaires sociales est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Rosenfeld, Alduy, Bidet, 
Charles-Cros, Coquart, Junillon et des membres du groupe 
socialiste et une proposition tendant à demander 
au_Haut-Conseil : 

1° De déterminer la périodicité de ses sessions ; 

. 2° D'organiser auprès de lui un secrétariat permanent, 

La proposition sera imprimée sous le n° 358, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée — au fond: à la com- 
mission de politique générale — et pour avis: à la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles 
et à la commission des relations extérieures. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Laurent-Eynac et des membres. du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, une proposition ten- 
dant à demander au Ilaut Conseil de constituer immédiatement : 

1° Un secrétariat organisé qui assure l’activité et la perma- 
pence de l'institution ; 

2° De prévoir des sessions régulières qui lui permettront de 
remplir les fonctions qui, dans l’organisation de l'Union fran- 
çaise, entre la présidence et l’Assemblée, lui sont dévolues par 
la Constitution. 

La proposition sera imprimée sous le n° 359, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée— au fond: à la commis- 
sion de politique générale — et pour avis: à la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles et 
à la commission des relations extérieures. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ue: : 

Mardi 28 octobre, à 15 heures; 

Jeudi 30 octobre, à 15 heures. 

Il n’y à pas 

La proposition-de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de tixer 
comme suit l’ordre du jour de ces + ms séances : 

Mardi 28 octobre 1952, à quinze heures: 

1° Discussion du projet de résolution portant prévision des 
crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assemblée de 
l’Union française pour l'exercice 1953, (N° 554, année 1952, — 
M. Cazelles, rapporteur.) 

2° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1953 (France 
d'outre-mer) (n° 4261, Assemblée nationale, 2° législature). 
{N° 351, année 1952.) 

3° Examen de Ja demande de délai supplémentaire, présentée 
ar la commission des affaires culturelles et des civilisations 
outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 58, année 1952), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à établir une concordance uni- 
versitaire entre les diplômes délivrés par les grandes écoles du 
ouvernement général de l’Afrique occidentale française et les 
diplômes délivrés dans la métropole. 

4° Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 

r la commission de politique générale, relative à la demande 
‘avis (n° 95, année 1952), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Lassalle- 
Séré, sénateur, concernant la suppression du conseil privé aes 
Etablissements français de l'Océanie. 

Jeudi 30 octobre 1952, à quinze heures: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l’organisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 
(N° 266, année 1951, et 54, année 1952. — M. Ya Doumbia, rap- 
porteur.) 

2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le régime 
électoral, la gs le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale francaise, dites grands conseils. (N°* 265, 
année 1951, et 355, année 1952. — M. Ya Doumbia, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Schock 
et Paul Catrice, tendant à rendre applicable à l'Algérie et dans 
les territoires d'outre-mer le régime de la médaille de la 
famille française. (N° 8 et 289, année 1952. — M. La Gravière, 
rapporteur.) 

4° Discussion de la proposition de MM. Jacobson, René 
Moreux, Schmitt, Thémia et des membres du groupe M. KR. P., 
tendant à inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, dans la 
terminologie administrative, les termes exportation et impor- 
tation, pour les échanges entre deux parties de l'Union fran- 
çaise. Re 102 et 279, année 1952. — M. Vignes, rapporteur.) 

5° Discussion de la proposition de MM. Cornet, Schleiter et 
Pialoux, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
dans les plus brefs délais toutes les mesures utiles pour hâtler 
la nomination des anciens élèves brevetés de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer, section magistrature, apparte- 
nant à des promotions antérieures à 1952, non encore nommés 
ni affectés à un poste. (N°* 185 et 253, année 1952, — M. Boisdon, 
rapporteur.) 

n’y a pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 2S octobre, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion du projet de résolution portant prevision de 
crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assembliee de l'Union 
française pour l'exercice 1953, (N° 354, année 1902, —— 
M. Gazelles, rapporteur.) 

2° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des credits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (France 
d'outre-mer) (n° 4261, Assemblée nationale, 2° législature). 
(N° 351, année 1952.) 

3° Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 5K, année 1:62), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à établir une concordance 
universitaire entre les diplômes délivrés par les grandes écoles 
du gouvernement général de l'Afrique occidentale française et 
les diplômes délivrés dans la métropole. 

4° Examen de ja demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 95, année 1952), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Lassalle-Séré, sénateur, concernant la suppression du conseil 
privé des établissements français de l'Océanie. 

IL n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

La séance est levée à dir-huit ..eures cinquante-cinq.) 
Le Chef du sermce de la sténographe, 

de l'Assemblée de l'Union française, 

Rexé Hixcre, 


_—— 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 juillet 1952, 
Journal officiel du 10 juillet 1952.) 
Page 827, 2 colonne, 23° ligne en remontant: 
Au lieu de: « M. le rapporteur », 
Lire: « M. René Moreux, rapporteur. » 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 23 octobre 1952, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise à convoque, pour je Iner- 
credi 13 octobre 1952, MM. les membres du bureau de l'As- 
sembiée, MM. les présidents des commissions et MM, les pré- 
sidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

1° Tenir séance publique le mardi 28 octobré 1952, à 
15 heures, pour: 

a) La discussion du projet de résolution portant prévision 
des crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assemblce de 
l'Union française pour l'exercice 1953 ; 

b) La discussion d'urgence de la demande d'avis (n° 351, 
année 1952) sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer) ; 

c) L'examen de la demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 9%5, année 1952) sur la proposition de Joi 
concernant la suppression du congeil privé des Elablissements 
français de l'Océanie ; 

d) L'examen de la demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 58, 
année 1952) tendant à établir une concordance universitaire 
entre les diplômes délivrés par les grandes écoles du gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale francaise et les 
diplômes délivrés dans la métrojole. 
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IL. — Tenir séance publique le jeudi 30 octobre 1952, à 
15 heures, pour : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 266, année 1951) 
sur le projet de loi relatif à l'organisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun : 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 265, année 1951) 
sur le projet de loi modifiant et complétant la loi n° 47-1629 
du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
Çaise dites grands conseils ; 

€) La dicussion de la proposition ‘n° 8, année 1952) tendant 
à rendre applicable à l'Algérie et dans les territoires d'outre- 
mer le régime de la médaille de la famille française ; 

d) La discussion de la proposition (n° 102, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, dans la 
terminologie administrative, les termes: exportation et impor- 
tation, pour les échanges entre deux parties de l'Union fran- 
çaise, 

e) La discussion de la proposition (n° 185, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre, dans les plus 
brefs délais possibles, toutes les mesures utiles pour hâter la 
nomination Îes anciens élèves brevetés de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, section magistrature, appartenant 
à des promotions antérieures à 1952, non encore nommés ni 
affectés à un poste. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


LA 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Griaule à été nommé rapporteur supplémentaire de la 
proposition (n° 7$, année 1951) tendant à assurer aux ;uges 
de la France d'outre-mer une connaissance approfondie du 
milieu humain des sociétés autochtones dans lesquelles ils 
sont appelés à servir, en remplacement de M. Jousselin. 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 274, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement de 
la République française à: 1° instituer une mission d’études 
scientifiques des structures économiques des collectivités indi- 
rènes de l'Algérie et des territoires d'outre-mer; 2° créer un 
institut d'économie rurale africaine, en remplacement de 
M. Jousselin. 


M. Raphaël-Leygues a été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 58, année 1952) sur la proposition de loi tendant à 
établir une concordance universitaire entre les diplômes déli- 
vrèés par les grandes écoles du gouvernement général! de 
l'Afrique occidentale française et les diplômes délivrés dans 
la métropole, en remplacement de M. Paul Catrice. 


Mme Mairoux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 215, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir un nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie et à le 
doter de ressources suffisantes, tant algériennes que métro- 
politaines, en vue d'assurer la scolarisation totale dans les 
délais prévus par le décret du 27 novembre 1944. 


M. Chastenet a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 240, année 1952) relative à l'adaptation de l'enseignement 
des peuples d'outre-mer aux conditions du re © de 
leurs civilisations respectives, en remplacement de M. Jous- 
selin. 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position {n° 225, année 1952) tendant à mettre à l'étude l'ins- 
litution d'un enseignement de cadres politiques et sociaux 
destinés aux collectivités indigènes et communautés rurales 
des territoires d'outre-mer. Renvoyée pour avis à la commis- 
sion des aflaires culturelles ei des civilisations d'outre-mer. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vignes à été nommé rapporteur de la proposition (n° 102, 
année 1952), tendant à inviter le Gouvernement à ne plus uti- 
liser, dans la terminologie administrative les termes exporta- 
tion et importation, pour les échanges entre deux parties de 
l'Union française, en remp'acement de M. Théhia 


M, Loste à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 188, année 1952), sur le projet de décret portant organisa- 
tion de ;:a chambre de commerce et d'industrie des établisse 
ments français d'Océanie, en remplacement de M. Gaignard. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition (n° 28, 
année 19%52), tendant à lutter contre la concurrence commer- 
ciale étrangère dans les pays d'outre-mer de l’Union française. 


M. Loste à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 331, année 19%:2), sur un projet de décret portant réorgani- 
sation de ja chambre de commerce de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 


M. Vignes à été nommé rapporteur pour avis de !a proposi- 
tion (n° 174, année 1951), tendant à l'élaboration rationnelle 
des futurs plans de développement des pays d'outre-mer, en 
remplacement de M. Thémia. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission du pian, de l'équipement et des communications. 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 205, année 1951), tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un office interprofessionnel des fibres végétales, en 
remplacement de M. Aubert. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 246, année 1952), sur l’article 73 du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier applicables À 
l'exercice 1952. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 328, année 1952) sur un projet de décret relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier en Afrique équatoriale française. 


M, Léger à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 329, année 1952) sur un projet de décret relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier en Afrique occidentale française. 


M, Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 330, année 1952) sur un projet de décret relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier au Cameroun. 


M. Mademba à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 333, année 1952) sur un projet de décret modifiant les 
articles 5, 9 et 28 du décret portant organisation du crédit 
agricoie mutuel à Madagascar et dépendances. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. la Gravière à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 232, année 1949) tendant à demander au Gouvernement 
de prendre ou proposer toutes mesures nécessaires pour faire 
respecter l'interdiction de circulation libre de l’anisette et des 
autres boissons a:cooliques en A:gérie, pour faire respecter 
la réglementation des débits de boissons en Algérie et pour li- 
miter le nombre des débits de boissons en Algérie, en rempla- 
cement de M. Sceles. 


M, Zinsou à été nommé rapporteur de la proposition (n° 155 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à ine:ure parmi 
les membres du conseil supérieur du service social un repré- 
sentant de l’Assemblée de l'Union française, en remplacement 
de M. Momo Touré. 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la proposition (n° 108, 
année 1951) tendant à demander au Gouvernement d'élaborer 
un plan d’ensemb'e en vue d'une solution concrète et réali- 
sab!e dans un proche avenir des problèmes d'immigration dans 
les pays, départements et territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait envisager les con- 
ditions nécessaires de cette immigration et qui devrait tenir 
compte en particulier: a) des intérêts primordiaux des popu- 
lations autochtones, en particulier au point de vue de la pro- 
priété foncière et de :a formation professionnelle ; b) des be- 
soins d'équipement de chaque pays ou territoire; c) des de- 
mandes prioritaires des citoyens de l'Union française; d) des 
engagements internationaux de la France, en remplacement de 
M. Paul Catrice 


- M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 161, année 1%1), tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à étendre à l'Algérie le droit de représentation syndicale 
devant les conseils des prud'hommes, en remplacement de 
M. Scelles 
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M. La Gravière à été nommé rapporteur de la praposilion 
in° 8, année 192), tendant à rendre applicable à l'Algérie et 
dans les territoires d'outre-mer le régime de la médaille de la 
famille française, en remplacement de M. Paul Catrice. 


M. Gervain à été nommé rapporteur de la proposition (n° 28, 
année 1952), tendant à demander au Gouvernement de faire 
participer largement les pays et territoires d'outre-mer au 
rrand mouvement de solidarité internationale en faveur de 
‘enfance, en remplacement de M. Paul Catrice, 


M. Zinsou à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 266, 
année 1952), tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française d'étudier les questions se rapportant au déve- 
loppement matériel et moral des familles dans les territoires 
d'eutre-mer et les territoires sous tutelle et de proposer pro- 
chainement les mesures nécessaires. 


Mme Emilienne Moreau a été nommée rapporteur de la pro- 
wsition (n° 320, année 1%2) tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir, en matière de congé administratif, le régime en 
vigueur antérieurement au 25 août 1949 en faveur des ouvriers 
civils des établissements militaires d'Algérie. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 345, année 1%52), sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention n° 32 concernant 
la protection des dockers contre les accidents (A. N. n° 3414, 
2 législ.). 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 312, année, 1951), tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir l'Assemblée de l'Union française de tous projets d'im- 
Migration francaise et étrangère, dans les territoires d’outre- 
mer, en remplacement de M. Paul Catrice. Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires économiques. 


M. Chekkal Daho à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 128, année 1952), tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à déposer un projet de loi 
pour instituer une caisse autonome de retraite et de prévoyance 
pour les membres des mahakmas et les aouns de justice de 
aix d'Algérie, Renvoyée pour le fond à la commission de la 
légisiation, 


M. le général Sicé à élé nommé 2 gr pour avis de la 
proposition (n° 186, année 1952), tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à créer une police féminine 
sociale spécialisée dans la protection de l'enfance et de l'ada- 
lescence, dans la lutte contre la prostitutien et la débauche, 
en Algérie, dans les départements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française, en remplacement de M. Selles. Renvoyéa 
pour le fond à la commission de Ja légiskition, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales. 


M. Borrey été nommé pour avis de la proposi- 
tion (n° 225, année 1952), tendant à mettre à l'étude l'institu- 
tion d’un enseignement de cadres politiques et sociaux dest.- 
nées aux collectivités indigènes et communautés rurales des 
territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊIS 


M, Sérot à été nommé rapporteur de la proposition (n° 191, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures propres à protéger les forêts et la couverture 
végétale spontanée du sol dans les territoires d'outre-mer, en 
remvlacement de M. Le Gnénédal. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Morel à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 255, année 1952) sur le projet de loi tendant à rendre appli- 
cables en Afrique équatoriale française les modifications appor- 
tées à des niticles du code pénal par des textes en vigueur dans 
la métropole (n° 3350 A. N., 2 législature). 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 257, année 1952) sur la proposition de loi de M. Duveau, ten- 
dant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 
fixant les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et les conditions de recrutement, de mise 
en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (n° 2913 
A. N., 2° législature). 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 258, année 1952) sur la proposition de loi de MM. Renaïvo- 
Jonah, Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, tendant à ins- 


tituer dans chacun des pays et terriluires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer un code civil à l'usage des ettoyens 
avant conservé leur statut personnel (n° 36 A. N., 2° légis- 


lature). 


M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 332, année 1952) sur un projet de décret rendant obligatoire 
la publication au Journal ofjiciel des Etablissements français 
d'Océanie des déclarations devant être effectuées au registre du 


comimeree, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Gueye Momar Djim a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition (n° 190, année 1950) tendant à inviler le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires pour assurer aux 
oléagineux tropicaux des débouchés auxquels peuvent préte idre 
leurs producteurs dans une économie d'Union française, en reme 
placement de M. Schmitt, Renvoyée E le fond à la commise 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forèts, 


M. Gueye Momar Djim à élé nommé rapporteur pour avis de 


la demande d'avis (n° 221, année 1952) sur la proposition de loi 
de M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accélérer l'évolution sociale des pavs et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, par la transformation ou 
l'amélioration dans le secteur autochtone, de l'habitat, de lali- 
mentation ainsi que de la protection de la mére et de l'enfance 
(n° 3010 A. N., 2 législature), Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des affaires sociales, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 285, 
année 1949) tendant à inviter le Gouvernement à procéder à 
la création de nouveaux départements en Algérie, 


M. Boussenot à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 321, année 1951) sur le projet de loi modifiant certaines 
dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents 
sur l'organisation et le fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, et déclarant iedit décret applicable aux territoires 
des Comores (A, N., n° 1793), en remplacement de M, Juge. 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 326, année 1952) sur le projet de loi concernant la 
dénomination du territoire formé par les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie (n° 2652, A. N., 2 législature). 

Mme Lefaucheuz à été nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 227, année 1952) sur la proposition de loi tendant : 
modifier la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime élec- 
loral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale francaise et en 
Afrique équatoriale francaise dites Grands Conseils (n° 3743, 
Assemblée nationale, 2 législature). 


M. Kaouza à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 121, année 195%) relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française, en remplacement 
de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la commission de la 
ne, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, 


M. Kaouza à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 179, année 1951) sur la proposition de loi de 
M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au 
statut des chefs autochtones en Afrique occidentale francaise, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la législation, de la justdice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales. 


M. Kaouza à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 211, année 1951) sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues députés, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, 


M. Kaouza à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet de loi relatif au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales 
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M. Kaouza à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 248, année 1951) sur la proposition de loi de 
M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, en 
remplacement de M. Tétau. Renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminuis- 
tratives et dumaniales. 


RÈGLEMENT, PÉTITIONS KT QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Rosenfeld à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution ‘n° 9356, année 1952) tendant à la création d'une 
inter-comm ssion pour l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union Francaise dans la structure de l'Union. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEF 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 25 OCTORRE 1%:2 


Application des artictes et Si du règ'ement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qua le communique fu Gouvernement 

« Lrs questions étre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de thers 
nommément designés: celles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller et à tn seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publites à la suile du 
compte rendu in extenso,; dans le mots qui suit cette publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit ,de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un monts. 

« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


FINANCES ET 
256. — 2} octobre 1052 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
— M. Emmanuel La Gravière, = 


référant 


aux dispositions du décret du 20 août 1%, relatif à l'application 
aux départements d'outre-mer de la loi dun 18 juillet 19:22 concernant 
la varialon du salaire minimum national intergrofessionnel garanti 
en fonction du coût de la vie, et notamment en son article 2, de 
marie à M, le ministre des finances et des affaires économiques 


rises ou 


sont les mesures jui pourraient l'être à bref délai 
en vue de mettre à la dispusition des départements d'outre-mer des 


œlministrateurs de l'institut mat'onal de statistiques et d'études 
eco miques chargés de créer et de snivre sur place, avec toute 
garante de sincérité et de rigueur scien ifique, « l'indice d'ensemble 


des prix à la consommation familiale dans chacun des départements 
d'outre-mer 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


séance du jeudi 23 octobre 1952, 


LA 


SCRUTIN (N° 68) 


Sur l'avant-dernier alinéa de la proposition relative an plan de 
développement économique et social des territoires d'outre-mei 
Nombre des votants 160 


Pour l'adoption 147 
COUPE 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté 


Castex, 
Cazelles 
Charles-(ros, 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal baho, 
Cianfarani, 
Coquart, 
Cornet, 
Costes, 
Coubhè: he 
Coulon, 
Daber. 
Ladet 
bardelle. 
Delmas (Louis). 
Deipuech. 
Detraves. 

Diop Babakar, 
Dorange. 
Dumas. 
husseaulx, 
Ebédé 

Mme Eboué-Te!l. 
Fillon, 

Fleury. 

Foc« art 

Fontanet, 

Frey 

Galimand, 
Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard 
Corse 
on 
Griaule 
Gueve 
Guiler, 
Guy. 
Hazourmé. 
Héline. 
Ibrahim 


Saïd-Ali). 


(de). 


Momar Djim. 


(Rabikir). 


MM 
Arthaud. 
Barbé. 
Roitean. 
Carroné. 


Jacobson. 

Julien (Charles 
André). 

Junillon,. 

Kaouza. 

Kéimajou. 

Legentilhormme 
(Général 

La Gravière. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mine Lefaucheux. 

Léger 

(Roger). 

Lhuillier. 

Loste. 

Madermba (Racine). 

Mme Malroux, 

Margueritte, 

Marquet, 

Menguy. 

Messat 

Michalet. 

Milhe Poutingon, 

Monnet. 

Montrat. 

Emilienne 
Morceau. 

Morc] 

Oudard. 

Ouedraog (Bougou- 
raoua) 

Pann Yung. 

Peretn. 

Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Pulycarpe. 

Rarmus. 

Randretsn., 

Raphaël-Leygues, 


Ont voté contre : 


Comniti. 
Egretaud. 
Feix. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 


Rencurel. 


TReverbori, 


Ribéra. 

Riond (Georges), 

Roclore. 

Rose 

Roulleaux-Dugage 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issuufou). 

Sar IMawar, 

Sarraut (Omer), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schneider, 

Schack. 

sicé (Général). 

Signoret. 

Var. 

Sok Chhong 

Soppo Priso. 

Suusatte, 

susset 

svivestre, 

Tétau. 

Theetten, 

Thomas {Jean-Marie}. 

Thonn 

Touré. 

Fruisgros, 

Vignes, 

Viniger, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Dbourmbhia. 

Mine la princesse 

l'ingpeang Yukan- 

thor. 

Zinsou 


Mignot. 

Piot 
Thévenin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bui The Phuec, 
Kinh. 
Cao Van Chien 
Do Huu Thinh. 
Le Van Dinh. 
Neuven Huy Lai, 


Nguven Khac Su. 
Nguyen Juy Thanh, 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguven Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia, 


Ton That Can. 


Mme Tran Van 
Ehuong. 
Tran Van Kha, 


Tran Van Thi. 
Tran Van Tung 
Tran Thien Vang 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
wrbouss@èr td'). 
Boubon (Hama), 
Boumendiet. 
Cortinechi tGuidi- 

celle). 


oulibaly {Mama- 
dou). 

Darlan. 

Diarra Tiémoko, 

audart, 

Lapart 

Léon. 


Longue t. 
Mitterrand 


Moullec tContre- 
Ainiral). 

Naroum. 

Nignan. 


N'ont pas pris part au vote: 


(Article 


MM. Durand-Teyssier et Dupuy (Marceau), 


lo du règlement.) 


Excusé ou absent par congé: 


M. ouvanuavong Ourot 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de 
. Joseph Begurra, qui présioait la séance. 


l'Union francaise, 


Lis nombres annoncés eu séance avaient Eté de : 


Ont voté pour : 
MM Avinin. 
lun (William:. y 
Alumed Kotuka Belabea, houda (François). 
\lifah), Bougenut, 
Aibrand, Bentchicou houkhelona., 
Berthaud. hour (Alfred\. 
André (Max). Bichon !‘Colanel). hourgarel. 
Aulonin) hidet. Boussenot (Georges). 
\uhert, Bocher, Bruchard 


Nombre des volanis 162 
Pour l'adoplion 119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, A, quai Vollaire. 
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